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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
29 mai a été affiché ét distribué. 
H n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


PROCLAMATION DE DEPUTE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, en application 
des textes constitutionnels et organiques, une communication 
relative à une proclamation de député. 


Acte est donné de tette communication qui sera publiée en 
annexe au compte rendu intégral de la présente séance, 


REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ‘ 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport de la commission spéciale du 
règlement chargée de RES et de soumettre à l'Assemblée 
polionale un projet de règlement définitif (n° 91). 


[Article 130.] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 28 mai, l'Assem- 
blée s'est arrêtée à l'article 130. 
J'en donne lecture : 


TITRE WI 


Première partie. — Procédures d’information et de contrôle 
de l'Assemblée. 


CHAPITRE 
Communications du Gouvernement. 


« Art, 190. — 1, En dehors des déclarations prévues à l'ar- 
ticle 49 de la Constitution, le Gouvernement peut demander 
à faire devant l’Assemblée des déclarations avec ou sans débat. 

« 2, Lorsque le Gouvernement a fait connaître que sa décla- 
ration pouvait comporter un débat, le président, après avoir 
recueilli les inscriptions des orateurs qui désirent intervenir, 
organise le débat ou convoque, à cet effet, s’il le juge utile, 
la conférence des présidents. Le Premier ministre où un 
membre du Gouvernement prend la parole le dernier pour 
répondre aux orateurs qui sont intervenus. 

« 3. Dans le cas contraire, le président peut autoriser un seul 
orateur à répondre au Gouvernement. 

« 4. Aucun vote, de Core nature qu'il soit, ne peut avoir 
lieu à l'occasion des d 

M. Dejean a déposé un amendement n° 15 tendant à com- 
pléter in fine le dernier alinéa par les mots : « S'il n’est demandé 
par le Gouvernement ». 


La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, mon amendement est 
de portée modeste, simple complément au dernier alinéa de 
l'article 130, ancien article 28 bis du règlement provisoire. | 

Cet amendement n'a pas éW présenté à la commission. Ceux 
+ lui ont été soumis et qu’elle a repoussés étaient de nature 

ifférente puisqu'ils prévoyaient l'initiative d'un parlementaire 
pour provoquer un vote à la suite des communications du 

ouvernement et, de ce fait, se reliaient aux procédures de 
‘article 133, que l'Assemblée examinera ultérieurement avec 
tout le sérieux qu'elles méritent, 


clarations prévues au présent article, » 


Mon amendement s'applique à l'initiative gouvernementale 
et comble ce que je crois être une lacune du règlement actuel. 
En effet, l’article 28 bis voté par l’Assemblée i a un mois, 
permet bien au gouvernement de provoquer un débat à la suite 
d'une communication, mais fl ne lui permet pas de solliciter 
un vote à la suite de ce débat, 


Dès lors, ou bien le gouvernement engage le débat, écoute 
les déclarations des orateurs et y répond, après quoi la dis- 
cussion tourne court; ou bien le gouvernement croit devoir 
obtenir un vote, Maïs en vertu de la Constitution et dans l’état 

résent du règlement il ne le pourrait que s’il mettait en jeu 

la fois sa politique ne et sa responsabilité par une 
déclaration conforme à l'article 49 de la Constitution. 


Je comprends que, lors du premier débat qui.a eu lieu en 
application de cet article et qui portait sur la politique étran- 
re du Gouvernement ou, plus exactement, sur la conférence 

e Berlin, le Gouvernement ait renoncé à obtenir le vote qui 
aurait eu lieu en application de l'article 49 de la Constitution. 
de des anciennes législatures nous a suffisamment 
appris en eflet que, lorsque la politique générale du Gouverne- 
ment est mise en cause et que sa responsabilité peut être mise 
en jeu, le débat change immédiatement d'objet. L'Assemblée 
fait l'accumulation des griefs qu’à divers titres elle peut avoir 
contre le Gouvernement et elle oublie, comme elle l’a oublié 
chaque fois que la question de confiance était posée dans les 
temps anciens, l’objet premier de la discussion, celui auquel 
elle devrait se. tenir. , 

Or, mesdames, messieurs, nous avons suivi le débat sur la 
politique étrangère. Nous avons tous senti, étant donné la 
manière dont ce débat s'était terminé, que la rigueur du règle- 
ment — et uniquement cette rigueur — avait privé le Gouver- 
nement de l'approbation massive de l'Assemblée, que les 
applaudissements recueillis en séance Jui .permettajent d'es- 
pérer, et l'avait ainsi démuni de l'autorité qui pouvait s'atta- 
mn à un vote de l’Assemblée nationale approuvant ses décla- 
rations. 

Une objection peut m'être opposée et j'essaie d’y répondre 
afin de ne pas reprendre la parole après le rapporteur de la 
commission. 

Si le gens a le droit de provoquer un vote et si 
ce vote lui est défavorable, que peut-il arriver ? 


Je réponds qu'il appartient au gouvernement de choisir sa 
rocédure. Il peut faire une déclaration non suivie de débat, 
peut, s’il le préfère, provoquer un débat et me pas vouloir 
un vote; mon amendement le lui permet. Il peut également 
solliciter un vote et il le sollicitera au moment où il s'aper- 
cevra que l’Assemblée est disposée, à la suite de sa déclaration, 
à lui manifester son approbation. Si, au contraire, il sent que 
sa majorité lui échappe, il pourra choisir la rocédure prévue 
r l’article 49 de la Constitution, Pour ressaisir une majorité 
éfaillante, il engagera son existence sur sa politique générale, 
ainsi que la Constitution lui en fait le devoir. 


L'amendement que je dépose a donc pour unique objet de 
donner au gouvernement une arme supplémentaire dont il 
usera à sa guise. 

J'espère que, au bénéfice de mes explications, l’Assemblée 
voudra bien l'approuver. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, rappor- 
teur de la commission spéciale du règlement. 


M. Michel Habib-Deloncle, rapporteur. Effectivement, la com- 
mission n'a pas examiné l'amendement que vient de présenter 
M. Dejean. 

Elle avait examiné un amendement différent, par el 
M. Dejean et ses amis envisageaient le vote d'une motion 
d'orientation à la fin d'une communication du gouvernement. 


_ Elle l'avait repoussé en pensant qu'il était de nature à dimi- 


nuer le nombre des communications du gouvernement. 

Elle s'était rappelée, en eflet, la genèse de l'article 490. 

Cet article 130 permet au gouvernement d'ouvrir un débat 
sur ses déclarations, ce qui antérieurement n'était pas permis, 
car alors s'appliquait la règle générale suivant laquelle un 
seul orateur pouvait lui répondre. De là, nous en étions venus 
à permettre à plusieurs orateurs de répondre au gouvernement 
et nous n'avions pas estimé qu'il était nécessaire de clôturer 
ce débat par un vote, 

L'amendement de:M. Dejean posant un principe’ différent et 
n'ayant pas été examiné par la commission, LÉ l'honneur de 
demander à M. le président, dans l'intérêt de la discussion, de 
bien vouloir prononcer son renvoi devant la commission, 


M. René Dejean. J'accepte le renvoi, 
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m. le président. Le renvoi est décidé, dans l'intérêt de la 
discussion. 
En conséquence, l'article 130 est réservé. 


[Articles 131 à 135 


M. le président. À la demande de la commission, les articles 
131 à 135 sont réservés. | 


M. le . Je crois utile de préciser que ces articles 
sont réservés jusqu’à la fin de l'examen des articles suivants 
et qu'ils viendront en discussion au cours de cette séance, 


M. le président. Je vous en donne acte, 


[Article 136.] 
M. le président. Nous arrivons à l’article 136. 


CHaPrtRe 
Questions écrites. 


« Art. 136. — 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées 
et publiées dans les conditions fixées par l’article 131. En outre, 
elles ne doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel 
à l'égard de tiers nommément désignés. 


« 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le 
mois suivant la publication des questions. : 


« 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté, soit 
de déclarer par écrit que l'intérêt er ne leur permet pas de 
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. 


« 4. y y question écrite n’a pas obtenu de réponse 
dans les délais susvisés, son auteur est invité par le président 
de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non la 
convertir en question orale. Dans la négative, le ministre com- 
pétent dispose d’un délai supplémentaire d'un mois. 


« 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en 
question orale, celle-ci grend rang dans les conditions prévues 
au dernier alinéa de l’article 131, 


« 6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les 
estions écrites il n'a pas été répondu dans les 
élais prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent articie. 


« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les 
rappels. IL est communiqué aux auteurs des questions en même 
temps que le rappel leu: est notifié. » . 


M. Sammarcelli a déposé, au nom de la commission des lois 
constitutionneiles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République, un amendement n° 11 tendant à com- 
pléter le deuxième alinéa par la phrase suivante: « Ce délai ne 
comporte aucune interruption », - 


M. le rapporteur, La commission accepte cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. Sammarcelli, 


M. Marcel Sammarcelli, ra eur pour avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra- 
lion générale de la République. Le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 136 dispose que les réponses des ministres aux questions 
qui leur sont posées doivent être publiées dans le mois suivant 
la publication des questions. 


La commission des lois constitutionnelles vous demande de 
décider que ce délai ne comporte aucune interruption. Cela nous 
permettra de lire au Jou officiel les réponses des ministres 
aux questions qui leur sont posées dans l'intervalle qui sépare 
deux sessions. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l’aumendement n° 11 de 
M. Sammarcelli, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
aux voix l’article 1936, modifié par l'amendemient 
adopté. 


(L'article 136 ainsi modifié. mis aux voix, est adopté.) 


[Article 137.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 127. 


IV 
Commissions d'enquéle et de contrôle 


& Art. 137. — 1. La création d'une commission d'enquête on 
de contrôle par l’Assemblée résulte du vote d’une proposition 
de résolution déposée, examinée et discutée dans les conditions 
lixées par le présent règlement. Cette proposition doit détermi- 
ner avec précision, soit les faits qui donnent lieu à enquête, soit 


- les services publics ou les entreprises nationales dont la com- 


mission de contrôle doit examiner la gestion. 


« 2. Les commissions d'enquête et de contrôle ne peuvent 
comprendre plus de 30 députés, Les dispositions de l'article 28 
du De sont appicables à la désignation de leurs 
membres. 


« 3. Ne peuvent être désignés comme membres d’une commis- 
sion d'enquête ou de contrôle les députés ayant été l’objet d'une 
sanction pénale ou disciplinaire pour manquement à l'obligation 
du secret à l’occasion des travaux d’une commission constituée 
au cours de la même législature. » | 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 137. 


(L'article 197, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 138.1 


M. le président. « Art. 138, — 1. Le dépôt d'une propositiof 
de résolution tendant à la création d'une commission d'enquête 
est notifiée par le président de l’Assemblée au garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


« 2. Si le garde des sceaux fait connaître que des 
judiciaires sont en cours sur les faits ayant motiv 
de la proposition, celle-ci ne peut être mise en discussion. Si la 
discussion est déjà commencée, elle est immédiatement inter- 
rompue. 


« 3, Lorsqu'une information ER est ouverte après la 
création de la commission, le président de l’Assemblée, saisi par 
le garde des sceaux, en informe le président de la commission. 
Celie-ci met immédiatement fin à ses travaux. » 


‘ M. Ballanger a déposé un amendement n° 18 tendant à suppri- 
mer le 3° alinéa de cet article. 


La parole est à M. Ballanger. (Erclamations à droite.) 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'article 198 traite 
de la formation des commissions d'enquête parlementaire et des 
conditions de leur travail. 


Son alinéa 3 prévoit que « lorsqu'une information judiciaire 
est ouverte après la création de la commission, le président de 
l’Assemblée, saisi par le garde des sceaux, en informe le pré- 
sident de la commission. Celle-ci met immédiatement fin à ses 


oursuites 
le dépôt 


travaux ». Si une telle disposition était adoptée, ce serait évi- 
demment pour l'Assemblée nationale la perte totale de son droit 
souverain de créer des commissions d'enquête parlementaire. 
Il suffirait, en eflet, lorsque la commission d'enquête : ésignée 
par l’Assemblée ne plaît pas au Gouvernement, que celui-ci 
engage immédiatement des poursuites, ouvre une information 
ju 8 pour que celte commission soit immédiatement dis- 
soute. 


Cela placerait notre Assemblée dans une condition d'infé- 
riorité absolument inacceptable, C'est pourquoi je lui demande 
de voter mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marc Lauriol, président de la commission spéciale du règle- 
ment. L'article 138 dont M. Ballanger demande la suppression 
du dernier alinéa n'est, en réalité, que l'application de la loi 
ou, plus exactement, de l'ordonnance du 17 novembre 1958 rela- 
tive au fonctionnement des assemblées parlementaires. Cette 
ordonnance, dans son article 6, alinéa second, dispose que si 
une commission d'enquête parlementaire a déjà été créée, sa 
mission prend fin dès l’ouverture d'une information judiciaire 
relative au fait qui a motivé sa création. 


L'alinéa en cause, de l’article 138 du projet de règlement n@ 
fait que reprendre cette disposition législative; le supprimer 
aurait une signification contraire à la Joi. 

C’est pourquoi la commission demande le rejet pour illégalité 
de l'amendement de M, Ballanger, 
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M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 18 de 
M. Ballanger. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l’article 138. 
(L'article 138, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 199 à 142.] 


M. le président. « Art. 199. — A l'expiration du délai de qua- 
tre mois prévu par l'article 6, alinéa 5, de l'ordonnance 
n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires, et si la commission n’a pas déposé 
son rapport, le président de la commission remet au président 
de l’Assemblée nationale les documents en sa possession. Ceux- 
ei ne peuvent donner lieu à aucune publication ni à aucun 
débat ». — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 139. 

{L'article 139, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 140, — 1. Le rapport établi par une commission d'en- 
quête ou de contrôle est remis au président de l'Assemblée. 

« 2. La publication de tout ou partie du rapport peut étre 
décidée par l'Assemblée sur proposition de son président ou de 
la commission ; l'Assemblée se prononce sans débat à la suite 
d'un exposé succinct du rapporteur indiquant les arguments 
pour ou contre la publication. 

« 3, L'Assemblée ne peut ouvrir un débat sur la publication 
du y que si elle s'est auparavant constituée en comité 
secret dans les conditions prévues à l’article 51 du règlement. » 
— (Adopté.) 

« Art. 141. — 1. Le président de l'Assemblée déclare irrece- 
vable toute proposition de résolution ayant pour effet la recons- 
titulion d'une commission d'enquête et de contrôle avec le 
même objet qu'une commission antérieure, avant l'expiration 
d'un délai de douze mois à compter de la fin de la mission 
de celle-ci. 

« 2. S'il y a doute, le président statue après avis du bureau 
de l'Assemblée. » — (Adopté.) 


V 


Rôle d'information des commissions permanentes. 


« Art. 142. — Sans préjudice des dispositions les concernant 
contenues au titre II, les commissions permanentes assurent 
l'information de l’Assemblée pour lui permettre d'exercer son 
contrôle sur la politique du Gouvernement. » — (Adopté.) 


[Article 143 ] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 143: 


Cuxvrrre VI 
Contrôle budgétaire. 


« Art. 143. — 1. Les documents et les renseignements des- 
tinés à permettre l'exercice du contrôle du budget des dépar- 
tements ministériels ou la vérification des comptes des entre- 
prises nationales et des sociétés d'économie mixte sont 
communiqués par les autorités compétentes au rapporteur 
spécial de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan chargé du budget du département ministériel dont 
il s'agit ou auquel se rattachent les entreprises nationales et 
les sociétés d'économie mixte intéressées. 

« 2. Le rapporteur spécial peut demander à la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan de lui adjoin- 
dre un de ses membres pour l'exercice de ce contrôle, I peut 
également communiquer les documents doat il est saisi aux 
rapporteurs pour avis du même budget désignés par les autres 
commissions permanentes. 

« 3. Les travaux des 4 mere ne peuvent faire l’objet 
de rapports d’information. ls ne peuvent être utilisés que 
pour les rapports faits par les commissions sur la loi de finan- 
ces et la loi de règlement. » 

MM. Delhecque, Debray, Durbet, Zeghouf, Romheaut, Rous- 
seau, Kir, Boinvilliers et Chazelle ont déposé un amendement 
n° 47 tendant, dans la deuxième phrase du second alinéa de 
Varticle 143, à substituer aux mots: « Il peut également com- 
muniquer les documents... », les mots: « Il communique les 
documents dont... ». 

La parole est à M. Durbet, pour soutenir cet amendement. 


M. Marius Durbet, rapporteur pour avis de la commission des 
aflaires culturelles. Mesdames, messieurs, il suffit de lire 
l'amendement pour le comprendre. 

Nous entendons Créer une obligation pour le rapporteur de 
communiquer les documents, alors qu'aux termes mêmes de 
l'article 143 la possibilité seule lui en est laissée. 

Nous estimons, ea effet, indispensable que ces documents 
communiqués pour l'information des commissions inté- 
ressées. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 47 déposé par M. Del 
becque et plusieurs de ses collègues, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 143, modifié par l'amendement de 
M. Delbecque. 


(L'article 143, æinsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Articles 144 à 151.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 144: 


CHartrre VII 
Pétitions. 


« Art. 144. — 1. Les pétitions doivent être adressées au pré- 
sident de l’Assemblée. Elles peuvent également être déposées 
par un député, qui fait, en marge, mention du dépôt et signe 
cette mention. 

« 2. Une pétition, FR se. ou transmise par un rassemble- 
ment formé sur la e publique, ne peut être reçue par le 
président, ni déposée sur le bureau. 

« 3. Toute pétition doît indiquer la demeure du pétition- 
naire et être revêtue de sa signature. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 144. 

(L'article 144, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 145. — 1. Les pétitions sont inserites sur un rôle géné- 
ral dans l’ordre de leur arrivée. 

« 2, Le président les renvoie à la commission chargée des 
pétitions. 

« 3. La commission décide, suivant le cas, soit de les ren- 
voyer à un ministre ou à une autre commission de l’Assem- 
blée, soit de les soumettre à l’Assemblée, soit de les classer 
purement et simplement. 

« 4. Avis est donné au pétitionnaire du numéro d'ordre 
Comté) sa pétition et de décision la concernant. » — 

dopté. 


« Art. 146. — 1. Un feuilleton mensuel portant l'indication 
sommaire des pétitions et des décisions les concernant est dis- 
tribué aux membres de l’Assemblée. 

« 2, Dans les huit jours de sa distribution, tout député os 
demander le rapport en séance publique d’une pétition. Cette 
ro y est transmise à Ja conférence des présidents, qui 
statue. 

« 3. Passé ce délai, ou en cas de refus par la conférence 
des présidents d'accepter le rapport en séance publique, les 
décisions de la commission sont définitives et elles sont pu- 
bliées au Journal officiel. » — (Adopté.) 


Deuxième partie. — Mise en jeu 
de la responsabilité gouvernementale. 


VIII 


Débat sur le mme ou sur une déclaration 
de politique générale du Gouvernement. 


« Art. 147. — 1. Lorsque, par application du premier alinéa 
de l'article 49 de la Constitution, le Premier ministre engage 
la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou sur 
une déclaration de politique générale, il est procédé au débat 
dans les conditions suivantes. 
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« 2. Après l'audition du Gouvernement, la séance est sus- 

ndue. > 
- 3. Dans la demi-heure qui suit, les orateurs qui désirent 
intervenir se font inscrire à la présidence. M | 

« 4. Le président organise le débat ou convoque, à cet eflet, 
s'il le juge utile, la conférence des présidents. 

« 5. A la reprise de la séance et après l'audition des-orateurs 
inscrits, le président peut accorder la parole à de nouveaux 
orateurs. La clôture peut alors être demandée; elle peut aussi 
être décidée par le président. 

« 6. Après la clôture de la discussion, la parole peut être 
accordée pour des ee de vote de cinq minutes. Les 
dispositions relatives à la clôture sont applicables à ces expli- 
cations de vote. 

« 7. Le président met aux voix l'approbation du programme 
ou de la déclaration du à 


« 8, Le vote est émis à la majorité absolue des suffr 
exprimés. » — (Adopté.) 


IX 
Motions de censure et interpellations. 


« Art. 148. — 1. Le dépôt des motions de censure est constaté 
par la remise au président de l’Assemblée, au cours d’une 
scance publique, d’un document portant l'intitulé « Motion de 
censure » suivi de la lisie des signatures du dixième au moins 
des membres de l'Assembiée. Ce dixième est calculé sur le 
nombre des ‘sièges «effectivement pourvus avec, en cas de frac- 
üon, arrondissement au chiffre immédiatement supérieur. 


« 2. Le même député ne peut signer plusieurs motions 


« 3. Les motions de censure peuvent être motivées. 


« 4. A partir du dépôt, aucune signature ne peut être retirée 
ni ajoutée, Le président notifie la motion de censure au Gou- 
afficher. ne varielur des publiée au 
compte rendu intégral. » — (Adopté.) 


_« Art. 149. — 1. La conférence des présidents fixe la date de 
discussion des motions de censure qui doit avoir lieu au plus 
tard le troisième jour de séance suivant l'expiration du délai 
constitutionnel de quarante-huit heures consécutif au dépôt. 


« 2. Le débat est organisé. S'il y a plusieurs motions, la 
conférence peut décider qu’elles seront discutées en commun 
sous réserve qu'il soit procédé pour chacune à un vote séparé. 


« 3. Aucun retrait d’une motion de censure n’est possible 
ns sa mise en discussion. Lorsque la discussion est engagée, 
elle doit être poursuivie jusqu'au vote. 

__« 4. Après une discussion générale, la parole peut être accor- 
dée pour des explications de vote de cinq minutes. Les dispusi- 
tions relatives à la clôture leur sont applicables. 

« 5, Il ne peut être présenté d’amendeméent à une motion de 
censure. 

« 6. Seuls les députés favorables à la motion de censure parti- 
cipent au serutin, qui a lieu conformément aux dispositions de 
l'artiele 66, paragraphe IL » — (Adopté.} 


« Art, 150, — 1. Lorsqu’en application du troisième alinéa de 
l'article 49 de la Constitution, Premier ministre engage la 
responsabilité du Gouvernement sur le vote d’un texte, le débat 
est immédiatement suspendu durant 24 heures. 

« 2. Dans ce délai, une motion de censure, répondant aux 
conditions prévues par l’article 148 peut être remise au prési- 


dent de l’Assemblée, même si l’Assemblée ne tient nce. - 


Le libellé dé la motion doit viser l’article 49, ali 3, de la 


Constitution. La motion est immédiatement affichée. 


« 3. L'Assemblée se réunit à l’expiration du délai ue ur 
prendre acte, soit de l'adoption du texte, soit du dépôt d'une 
motion de censure. 

« 4. Il est procédé à la notification, à l'inscription à l’ordre 

, à la discussion et au vote de cette motion dans les 
conditions prévues au présent chapitre. » — (Adopté.) 

« Art, 154, — 1. Le député qui désire interpeller le Gou- 
vernement en informe le président de l’Assemblée au cours 
d'une séance publique er joignant à sa demande une motion 
de censure répondant aux conditions fixées par l'article 148. 

« 2. La notification, l'affichage, l'inscription à l’ordre du 

r, la diseussion et le vote sur la motion de censure ont 
eu dans les conditions prévues audit article. Dans la discus- 
Adopté) de l'interpellation à la parole par priorité, » — 


[Article 152.1 
M. le président. Je donne lecture de l’article 152: 


Troisième partie. — Responsabilité pénale du Président 
de la République et des membres du Gouvernement. 


X 


Election des membres de la Haute Cour de justice. 


« Art. 152. — 1. Au début de la législature, dans le mois 
qui suit sa première réuñion, l’Asse e nationale élit douze 
je titulaires et six juges suppléants de la Haute Cour de 
ustice. 


« 2. Il est procédé d’abord à l'élection des titulaires, puis des 
suppléants, au scrutin secret, plurinominal. 

t des 

té des 


« 3. Les dispositions de l’article 21 concernant le dé 
candidatures, la distribution des tins et la v 
votes sont applicables à cetle élection. 2 


« 4. Sont élus à chaque tour de scrutin, dans l'ordre des 
suffrages, les candidats ayant obtenu un nombre de voix au 
moins à la majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. Pour chaque catégorie, il est procédé 
à autant de tours de scrulin qu'il est nécessaire, ame ce 
que tous les sièges soient pourvus. En eas d'égalité des voix 
pour les derniers sièges à pourvoir, les candidats sont procla- 
més élus dans l’ordre d'âge, en commençant par le plus âgé, 
jusqu’à ce que tous les sièges soient pourvus. » , 

Cet article a fait l'objet d'une résolution précédemment 
adoptée. 

Je consulte l’Assemblée en vue de son insertion dans le 
règlement. 


(L'Âssemblée, consuliée, se prononce pour celle insertion.) 
[Articles 153 à 156.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 153: 


CHaPrIRE XI 
Saisine de la Haute Cour de justice. 


« Art. 153. — Aucune proposition de résolution portant mise 
en accusation devant la Haute Cour de justice n’est recevable, 
si elle n’est signée par le dixième au moins des députés. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 153. 
(L'article 153, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 154. — Le bureau de l’Assemblée nationale prononce 
d'office l’irrecevabilité des propositions de résolution contrai- 
res aux dispositions de l'article précédent ou de l’article 18 
de l’ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
sur la Haute Cour de justice, » — (Adopté.) 


« Art. 155. — Les propositions de résolution déclarées rece- 
vables par le Bureau et celles transmises par le président du 
Sénat sont renvoyées à une commission élue spécialement pour 
leur examen, en la forme prévue par l’article 80. Les députés 
appartenant à la Haute Cour de justice ne peuvent être dési- 
gnés comme membres d'une telle commission. » — (Adopté.) 


« Art. 156. — L'Assemblée statue sur le rapport de la com- 
mission un débat organisé conformément à l'article 80, 
— (Adopté.) 

[Article 157.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 157: 


Dispositions diverses. ; 


& Art. 157. — 1, L'indemnité de fonction instituée par l’arti- 
cle 2 de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 est 

ayable mensuellement, sur sa base annuelle, compte non tenu 

e la durée des sessions, à tous les députés qui prennent part 
régulièrement aux travaux de l’Assemblée. 


« 2. Les députés peuveat s'excuser de ne pouvoir assister 
à une séance déterminée. Ces excuses ne peuvent être accor- 
dées pour plus de trois jours par session ordinaire. Les deman- 
des doivent faire l’objet d’une déclaration écrite, motivée et 
adressée au président. Les congés sont, sur ces demandes, 
accordés ou refusés par les questeurs. 
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« 3. Compte tenu des cas où la délégation de vote eût été 
possible ou a été donnée, conformément à l'ordonnance 
n° 58-1066 du 7 novembre 1958, des votes sur les motions de 
censure et des congés accordés en vertu de l'alinéa précédent, 
le fait d'avoir pris part à moins des deux tiers des scrutins 
publics intervenus pendant une session, en séan:e publique, 
entraîne une retenue du tiers de l'indemnite de fonction pour 
ue durée égale à celle de la session; si le même député Ÿ — 

rh à moins de la moitié des scrutins, cette retenue est dou- 

» 


M. Souchal a déposé un amendement n° 46 tendant à sup- 
primer le deuxième alinéa de cet article. 


La parole est à M. Souchal. 


M. Roger Souchal. Mes chers collègues, je m'excuse de ne 
pe défendre cet amendement et je dis immédiatement que je 
e retire, car, lors de la discussion sur l’article 42, à propos des 
sanctions, j'ai été battu, dans un vote à main levée. 


4. Félix Kir. Et content! (Sourires.) 


M. Roger Souchal. Il est donc inutile que j'essaye aujourd'hui 
de vous convaincre, puisque les arguments que j'ai développés 
la semaine dernière n’ont pas qu y parvenir. Je prefere 
retirer cet amendement, en souhaitant vivement — et je crois 
_ vous serez d'accord avec moi sur ce point — que le 

uvernement veuille bien revoir la loi organique qui permet 
des excuses valables et des votes par délégation, car il m’appa- 
rait en réalité que cette loi prévoit quatre séries d’excuses qui 
sont manifestement insuffisantes. Je ne crois pas qu'il soit de 
notre devoir de le faire. 


J'ai, en effet, été très déçu par le nombre des députés pré- 
sents iors de la discussion des questions orales vendredi der- 
nier. Je ne crois pas qu’il soit de notre intérêt de présenter un 
amendement, mais je voudrais que le Gouvernement examine 
attentivement une question qui, à mon avis, est d’une impor- 
tance indéniable. 


Il est incontestable qu’en imposant le vote personnel d’une 
facon extrèémement normale, le constituant aurait dû étudier 
de facon plus approfondie le problème des excuses valables; 
mais je préfère, puisque l'Assemblée ne m'a pas suivi, retirer 
cet amendement, en souhaitant, je le répète, car c'est à mon sens 
important, que le Gouvernement veuille bien revoir le problème 
des excuses et des délégations de vote. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Félix Kir. C’est logique. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, La commission s'associe au vœu qui vient 
d'être exprimé par M. Suuchal. 


L'article 1* de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
re 00 autorisant exceptionnellement les parlementaires à 
déléguer leur vote a prévu un nombre de cas très limité. 
L'expérience a montré que ces cas étaient très restreints, 
notamment en ce qui concerne ceux de nos collègues qui repré- 
sent les départements et les territoires d'outre-mer, dont les 
obligations spéciales de résidence dans leur département ne 
leur permettent pas toujours de faire avec autant de facilité que 
les députés de province — et a fortiori ceux de Paris — le 
voyage entre leur circonscription et la capitale. 


C'est pourquoi nous souhaitons qu’une revision de a loi orga- 
nique intervienne, et nous nous associons au vœu de M. Sou- 
chal selon lequel il serait bon, en effet, que le Gouvernement 
voulût bien prendre l'initiative du dépôt d'un projet dans ce 
sens. (Applaudissements.) 


M. le président, Monsieur Souchal, dois-je appeler votre 
amendement n° 41, qui s’inspirait du même esprit ? 


M. Roger Souchal. Non monsieur le président, je le retire 
tgilement. 


: ". » président. Personne ne demande plus la parcle sur 
157 

Je le mets aux voix, 

(L'article 157, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 158 et 159.] 


M. le « Art. 158, — 1. Des insignes sont portés par 
les députés, lorsqu'ils sont en mission, dans les cérémonies 
gg et en toutes circonstances où ils ont à faire connaître 
eur qualité. 

“ 2. La nature de ces insignes est déterminée par le Bureau 
de l'Assemblée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 158, 

(L'article 158, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 159. — 1, Il est établi, au début de chaque législature, 
par les soins du secrétariat général de l'Assemblée nationale, 
un recueil des textes authentiques des programmes et engage- 
ments électoraux des députés proclamés élus à la suite des 
élections générales. 

« 2, Au cas où ME difficulté se présenterait dans la 
confection du recue:l, le Bureau de l’Assemblée nationale en 
serait saisi. » — (Adopté.) 


[Articles 131 à 135.] 


M. le président. Nous allons examiner maintenant les 
articles 131 à 135, qui avaient été réservés. 


J'en donne lecture: 


CHAPITRE II 
Questions orales. 


« Art. 191. — 1. Les questions orales sont postes par un 
député à un ministre; celles qui portent sur la politique géné- 
rale du Gouvernement sont posées au Premier ministre. 

« 2. Les questions orales doivent être sommairement rédigées 
et se limiter aux éléments strictement indispensables à la com- 

réhension de la question. Elles peuvent être posées sous la 

orme de questions orales avec débat ou de questions orales 
sans débat, 

« 3. Tout député qui désire poser une question orale en remet 
le texte au président de l’Assembiée qui le notifie au Gouver- 
nement. 

« 4. Les questions orales sont publiées, durant les sessions et 
hors sessions, au Journal officiel. 

« 5. Au fur et à mesure de leur dépôt, les questions orales 
sont inscrites par la présidence au rôle des questions orales 
avec débat ou au rôle des questions crales sans débat, 

« 6. Dans le cas où une question écrite est transformée en 
 p— orale, en application de l’article 136, son rang au rôle 

es questions orales sans débat est déterminé d’après sa publi- 
cation comme question écrile. » 


« Art. 132. — 1. La séance du vendredi après-midi est réser- 
vée par priorité aux questions orales; la première partie de la 
séance est consacrée aux questions orales sans débat. 

« 2. L'inscription des questions orales à l’ordre du jour de 
cette séance est décidée par la conférence des présidents au 
vu des deux rôles de ces questions arrêlés la veille de sa 
réunion. 

« 3. La conférence des présidents peut seule décider la jonc- 
tion de questions orales sur des sujets identiques ou connexes. 

« 4. Elle peut transférer une question orale d’un rôle à l’autre 
ou renvoyer une question orale au rôle des questions écrites. 
Elle à toujours la faculté d'inscrire une question orale quel que 
soit le rang d'inscription de cette question. » 


« Art. 133, — 1. La question orale avec débat est appelée par 
le président qui fixe le temps de parole imparti à son auteur, 
entre quinze minutes minimum et trente minutes maximum. 


« 2. Le ministre compétent y répond. Il peut différer cette 
réponse en annonçant pour l’un des deux gr jours de 
séance une communication du Gouvernement avec déhat sur le 
méme sujet. Cette annonce interrompt le débat sur la question 
orale. La communication du Gouvernement est inscrite d’officé 
en tête de l’ordre du jour de la séance choisie par le Gouver- 
nement. À cette séance, le débat se déroule suivant les 
tions du chapitre premier du présent titre. 


« 3. Après la réponse du ministre, le président organise le 
débat au vu de la liste des orateurs inscrits et peut donner 
la parole à chacun d’eux pour le temps pee qui ln à été 
imparti, Le ministre peut répliquer lorsqu'il le juge utile. | 


« 4. Après l'audition du dernier orateur, le président passe 
à la suite de l'ordre du jour. 
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« 5. Celui-ci peut comporter, après les questions .orales, le 
vote d’une roposition de résolution déposée et rapportée 
conformément aux pee du titre II du présent règlement 
et inscrite à l’ordre du jour simultanément avec la question 
orale, par la conférence des présidents, avec l'accord du Gou- 
vernement. 

« 6. Sont seuls recevables les amendements déposés par le 
Gouvernement, la commission saisie au fond ou ceux dont l’un 
et l'autre acceptent la discussion. » 


« Art. 134. — #, La question orale sans débat est appelée 

ar le président. Le ministre compétent y répond. L'auteur de 
LA question dispose ensuite de la parole pendant cinq minutes. 
Le ministre peut répliquer. 

« 2. Aucune autre intervention ne peut avoir lieu. » 

« Art. 135. — 1, Lorsque l’auteur d’une question orale avec 
ou sans débat ne peut assister à la séance, il peut, s’il se trouve 
dans l’un des cas prévus par l’ordonnance n° 58-1066 du 7 no- 
vembre 1958, se faire ==: wr4 par l'un de ses collègues. A 
défaut, sa question est rayée du rôle. 

« 2. Seuls, peuvent répondre aux questions le Premier ministre 
et les ministres compétents. Lorsqu'un ministre intéressé est 
absent, la question est reportée d'office au vendredi suivant, 
en tête de son rôie et le président de l’Assemblée en informe 
le Premier ministre. » 


La parole est à M. Terrenoire. 


M. Louis Terrenoire. Mesdames, messieurs, vous me pardon- 
nerez d'intervenir pius longuement que ne le supporterait nor- 
malement votre altention s'il ne s'agissait maintenant pour 
nous, d'examiner une des pièces essentielles de notre règle- 
ment définitif. 

Au surplus, le groupe de l'union pour la nouvelle république, 
au nom duquel j'interviens, n’a pas participé à la discussion 
générale, se réservant précisément d'intervenir à ce moment 
précis de notre débat et afin que je puisse défendre devant 
vous deux amendements, l’un à l’article 132 et l’autre à l’arti- 
cle 133. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée de les avoir déposés 
quelques minutes seulement avant de monter à cette tribune ; 
aussi, pour faciliter son examen et pour mériter son attention 
vais-je lui en donner lecture. . 

Avec mes collègues, MM. Fanton, Nungesser et Souchal, ss 
done déposé deux amendements. Le premier tend à compléter 
l'article 132 par un alinea ainsi conçu : 

« l'ordre du jour de la séance réservée par priorité aux 
questions orales peut être complété par la discussion de projets 
ou propositions de loi ou de + ions de résolution inscrites 
dans les conditions prévues à l’article 89 du présent règlement. » 

Le deuxième amendement ‘end à substituer aux deux derniers 
alinéas de l’article 153 la disposition suivante : 

« Si le Gouverrement fait savoir que la réponse donnée à 
une question oraie avec débat constitue la déclaration men- 
tionnée à l'alinéa 1 de l’article 49 de la Constitution, et si 
le Premier ministre demande son approbation dans les condi- 
tions prévues à cet alinéa, il est procédé après cette demande 
comme il est dit à l’article 147. » 


_ Mesdames, messieurs, nous avons assisté tout au long de ce 
débat à un véritable feu d'artifice tiré par les meilleurs épécia- 
listes juridiques de notre Assemblée, Tour à tour M. de Broglie, 
M. Legaret, M. Chandernagor, M. Brocas, M. Souchal ont riva- 
lisé de science, voire de subtilité, avec le jeune et tenace rap- 
porteur de la commission du règlement. 


Avec M. Paul Coste-Floret, dont la dialectique persuasive et 
ercutante ne e'est pas émoussée depuis la première Assem- 
lée constituante, celie de 1945, le débat a débordé cet hémi- 
cycle et nous avons vu se croiser au-dessus de nos têtes les 
tirs d'artillerie lourde des professeurs de droit constitutionnel. 


Nous avons, enfin, bénéficié d'une sorte de contre-rapport 
avec les interventions répétées de M. Ballanger, dont la compé- 
tence et le savoir-faire seraient à coup sûr dignes d’une meil- 
leure cause. (/tires.) 


Quant à moi, qui professe pour les savantes disputes des 
uristes l’admiration des profanes et qui ee mr davantage des 
eçons de l'expérience politique, je voudrais d'emblée attirer 
l'attention de l’Assemblée, et tout- spécialement de la majo- 
rité, sur l'intérêt à certains égards singulier, que les représen- 
tants du pus communiste apportent aux dispositions de notre 
règlement définitif. 


Qu'on veuille bien y réfléchir. Si les hommes dont les moin- 
dres initiatives sont savamment calculées par le brain-trust de 
la place Kossuth s'intéressent à ce point aux dispositions de 


* moins, croyez-le bien, à restreindre les préro 


notre règlement, n’eet-ce e parce que, n'ayant pas pu enfon- 
cer la porte, celle de la onslitution, ils s'emploient à multi- 
plier les fissures, voire les brèches, par où ils pourraient intro- 
À les éléments désag'égaleurs dont possèdent le 
secre 

N'oublions pas que c'est un amendement signé de M. Ballan- 
ger qui a introduit dans notre règlement provisoire les dispo- 
éilions selon lesquelles on devrait obligatoirement voter après 
les questions orales avec débat, 

Sans rouvrir les controverses qui se sont fait jour au cours 
de ces discussions, notamment sur la nature des propositions . 
de résolution, controverse dont je m'excuse de dire qu'elle a 

u apparaître à certains comme s apparentant aux disputes celè- 

res sur le sexe des anges, je vais expliquer les raisons qui 
motivent nos amendements. 

Certains d’entre vous seront surpris si d déclare qu'à tout 
prendre, et même en les prenant au pied de la lettre, ces deux 
amendements forment un ensemble plus libéral que les disposi- 
lions dites transactionnelles qui sont contenues dans le texte 
de la commission. 


En effet, si le texte de la commission autorise les votes après 
nee orales avec débat, c'est en entourant cette possibilité 

e véritables garde-fous qui, dans la pratique, en limiteraient 
considérablement les conséquences. 


C'est pourquoi, lorsque ce texte fut discuté et adopté par la 
commission du règlement, les membres du groupe que j'ai 
l'honneur de présider se sont divisés sur son adoption, car les 
avantages paraissaient équilibrer très judicieusement les 
inconvénients qu’il pouvait comporter. 


Si les amendements que'nous proposons forment un ensem- 
ble plus libéral que le texte transactionnel de la commission, 
qu’on a appelé « de compromis », en revanche, ils sont 

lus conformes à la lettre de la Constitution. Autrement dit, 
‘esprit qui nous a animés dans cette affaire tendait beaucoup 

tives de l’Assem- 
blée qu’à rester tout simplement, en bonne logique, en confor- 
mité avec la Constitution qui nous régit. 


Pour nous, les principes apparaissent supérieurs aux modali- 
tés, et lorsque les modalités d'application portent atteinte aux 
principes, nous pensons qu'il faut les écarter, (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs au centre.) 


Si nous complétons l’article 132, c’est pour montrer à l’As- 
semblée qu'il lui restera toujours le droit, une fois épuisé 
l’ordre du jour des questions orales avec débat, et si le gou- 
vernement n'use pas de son droit de demander l'inscription 
en priorité de projets de loi, d'inscrire à la suite de l'ordre du 
jour et de discuter des propositions de résolution dans les 
conditions prévues par l’article 89 du présent projet de règle- 
ment. 


En revanche, à l’article 133 nous supprimons les fameux 
garde-fous, mais nous posons en principe dans le texte que, 
s’il doit y avoir vote, celui-ci ne peut échapper aux disposi- 
tions de l'alinéa 1* de l’article 49. 


Autrement dit, ce qui nous a guidés, c'est le fait que nous 
sommes résolument hostiles au mécanisme parallèle de la* 
à a de confiance, et sur ce point il s'agit de bien s'en- 

ndre.' 


Quand nous parlons de mécanisme parallèle à la question 
de confiance, nous ne voulons pas dire F la question de 
confiance doit être posée en marge des dispositions prévues 

ur elle à l’article 49 de la Constitution, en faisant jouer, 

’ailleurs, cet article, ce qui, entre nous, revient à supprimer 
cette possibilité. 


Nous entendons par mécanisme parallèle à la question de 
confiance ce qui, précisément, s’est produit si souvent sous la 
IVe République, et aussi bien sous la troisième, c'est-à-dire 
que nous voulons éviter qu'à propos d'un vote intervenant 
sur une question partielle, mineure, l'autorité du gouverne- 
ment soit engagée sans qu'il l'ait expressément voulu et que, 
par le résultat d’un scrutin le mettant en minorité, son auto- 
rité soit plus ou moins profondément atteinte devant l'opinion 
publique. Voilà ce que nous appelons le mécanisme parallèle. 


Ce mécanisme parallèle, ce croc-en-jambe interdit par Ja 
règle du jeu, hantait déjà ee + des constituants de la JV° 
République. On sait coræment le problème fut résolu: par 
l'obligation, dans un vote de confiance, de la majorité consti- 
tutionnelle, c’ést-à-dire absolue. On sait aussi que cette obli- 
gation fut si peu respectée qu'il fallut attendre le sixième 
cabinet de la IVe République, présidé par M. Georges Bidault 

ur assister à une démission du gouvernement conforme À 

Constitution. Cela se passait au mois de juin 1950 et, vous 
le savez, cet exemple n'a pas été suivi. 
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Aussi, lorsque la dernière Assemblée de la IV° mg se 
décida à porter remède à la faiblesse des institutions, elle fit 
porter ses principaux efforts sur trois points : 


D'abord sur la suppression de l'initiative des dépenses; puis 
sur la procédure de la dissolution ; enfin sur le mécanisme de 
la question de confiance. 

C'est ainsi que le projet de loi déposé en janvier 1958 par 
M. Félix Gaillard, président du consent, et contresigné, je le 
rappelle, par MM. Lecourt, Pineau, Bourgès-Maunoury, Pflim- 
lin, Billères, Bonnefous, Ribeyre et Boscary-Monsservin, multi- 

liait les obstacles au refus de la confiance en faisant obliga- 
fon aux oppositions de déposer des motions de censure, voire 
des contreprojets, et surtout leur demandait d'indiquer le 
nom du futur président du conseil, ce qui était une manière 
d'interdire pratiquement l'ouverture de toute crise ministé- 
rielle. 

J'ajoute, d'ailleurs, que cette disposition fut condamnée par 
la suite, Elle devait être reprise deux mois plus tard par 
M. Pflimlin, président du conseil, au mois de mai de l'an 
dernier. 

Et je citerai une phrase de l'exposé des motifs du projet de 
M. Félix Gaillard, car vous constaterez à quel point, à ce 
moment-là — ainsi que je viens de le marquer — les esprits 
étaient hantés par les moyens détournés susceptibles de mettre 
le gouvernement en minorité ou simplement d'engager sa res- 
ponsabilité : 

« L'autorité gouvernementale ne  — plus être mise en 
cause par un vote hostile acquis à la majorité simple par le 
seul fait des abstentions. Aussi bien, la confiance accordée au 
gouvernement lors de l'investiture doit-elle, dans la rigueur du 
principe, lui demeurer acquise tant qu'elle ne lui a pas été 
retirée formellement par un vote de censure. Dès lors que 
l'opposition n'a pas ralhé la majorité des députés, comment 
pourrait-on lui permettre de triompher du gouvernement qu'elle 
n'a pu faire ceusurer? » 

Lors du débat sur le projet de M. Félix Gaillard et des mem- 
bres de son gouvernement, d'amples discussions se déroulèrent 
devant l'Assemblée pendant les mois de février et mars de l'an 
dernier et le 21 mars l’Assemblée vota le projet. 


J'attire votre attention sur l'article 6 de ce projet qui compor- 
tait les dispositions suivantes: « La présente loi constitution- 
nelle n'entrera en vigueur qu'après l'abrogation de la loi élec- 
torale actuellement applicable aux élections à l’Assemblée 
nationale, le vote définitif d’une loi nouvelle et la revision du 
règlement de l’Assemblée nationale. » 


Ainsi, il semble qu'au mois de mars 1958 les membres de 
l'Assemblée qui nous a précédés et qui avaient voté ce texte 
par une majorité s'étendant des indépendants aux socialistes, 
voulaient se prémunir contre une quelconque remise en Cause 
de la revision qu'ils venaient de réaliser par-le biais du règle- 
ment. 


Le projet de loi comportait également une disposition ajou- 
tée, je crois, à la suite d'un projet déposé par d'anciens prési- 
dents du conseil, notamment MM. René Pleven et Paul Reynaud, 
selon laquelle les interpellations ne pouvaient être closes 
que par le dépôt d'un ordre du jour pur et simple. 


A mon avis, l’ordre du jour pur et simple constituait une 
tentatien moins forte pour ceux qu'un de mes collègue appelait 
les chevaliers errants de l'hémicycle — car ils ne savent jamais 
s'ils sont de la majorité ou de l'opposition — qu'une propo- 
sition de résolution en bonne et due forme. 


Allons-nous, nous qui avons été élus sous le signe de la Cons- 
titution du 28 septembre 1958, rester en deçà de ce qu'envi- 
sagaient les derniers législateurs de la IV° République? J'ai rap- 
re que le vote avait été précédé d'amples discussions en 
évrier-mars derniers. On s'aperçoit en le compte 
rendu que la notion de majorité était, dans l'esprit de tous 
ceux qui sont intervenus, intimement liée à celle de la stabilité 
ministérielle. 


On a beaucoup invoqué ici la tradition parlementaire fran- 
caise. Pour ma part, je parlerai de la réalité politique française 
et, sur ce point encore, je férai appel au témoignage d’un de 
ceux qui avaient contresigné, comme membre du Gouverne- 
ment, le projet de M. Félix Gaillard et qui le défendit devant 
l'Assemblée le 14 février 1958. J'ai nommé M. Robert Lecourt 

ui déclarait: « Jusqu'au jour lointain- où la France disposera 

u #wo party system, les cabinets devront s'appuyer sur des 
majorités de coalition. » Et M. Robert Lecourt employait cette 
formule: « La principale institution de notre pays, c'est la 
chute gouvernementale. » Le projet déposé par M. Félix Gail- 
lard allait si loin, que le président Paul Reynaud en prit 
ombrage et que la veille du jour où M. Lecourt s'exprimait 
dans les termes que je viens de rappeler, il élevait une véhé- 


mente protestation: « A mon avis, il serait plus franc de dire 
qu’il est interdit à l'opposition de jamais renverser le gouver- 
nement. » Et le président Paul À Ho ajoutait: « C'est la 
camisole de force passée à l’Assemblée nationale. » 


Aujourd'hui, il ne s’agit plus de camisole de-force mais 
seulement d’un corset destiné à empêcher la déviation de ce 
qui constitue l’épine dorsale de la nouvelle Constitution. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Lors de son intervention dans la discussion générale, notre 
collègue Leenhardt a reproché au Premier ministre de faire 
preuve de dogmatisme mais aussi et paradoxalement d’oppor- 
tunisme, puisque dans les explications qu'il croyait pouvoir 
trouver du comportement du Premier ministre il disait, si je 
me souviens bien: Tout se passe comme si M. Michel Debré 
avait peur de sa majorité et voulait se prémunir contre ses 
défaillances. 

Je serais pleinement d'accord avec M. Leeahardt s’il parlait 
non pas de la majorité de M. Michel Debré mais de la majo- 
rité tout court, quelle qu’elle «oit, dans quelque législature 
que ce soit: elle pourrait être aussi bien demain celle de 
M. Guy Mollet ou de M. Pflimlin ou encore de M. Pinay. 


En vérité, M. le Premier ministre n'a fait preuve ni de 
dogmatisme, ni d'opportunisme, mais seulement de réalisme. 


Pour en revenir au débat de 1958, véritable mine où feraient 
bien de puiser ceux-là mêmes qui, extrêmement durs il y a un 
an, se révèlent aujourd'hui beaucoup plus, ne disons: pas 
mous, disons tendres, je citerais également M. Patrice Brocas. 


Il mettait le doigt sur la plaie ea déclarant à la séance du 
19 février 1958: « Dès lors que nous sommes condamnés à 
des majorités de coalition, il faut trouver des mécanismes 
constitutionnels qui permettent de pallier les inconvénients 
résultant de la multiplicité des partis. » 

En effet, c’est peut-être un des soncis qu'a eus M. le Premier 
ministre en défendant l’autre jour devant nous le texte consti- 
tutionnel. 

Si j'emprunte quelques armes à leurs auteurs — ce sont de 
bons auteurs, vous en conviendrez — ce n’est pas tellement, 
croyez-moi, pour le plaisir facile de les retourner contre eux, 
mais bien davantage pour tenter de démystiflier — si vous 
me permettez y un mot à la mode — la discussion 
d'aujourd'hui. II ne doit pas être question, en eflet, d'une 
épreuve de force, mais seulement d'examiner, entre gens 
de = bonne foi, comment la Constitution que nous avons 
votée doit être transposée dans notre règlement. 


Or, elle doit l'être scrupuleusement respect pour la 
volonté populaire massivement exprimée le 28 septembre 1958. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Et à l’appui encore de cette thèse, c’est-à-dire de la notion 
de majorité intimement liée aux dispositions que nous devons 
appliquer à la réalité politique française. 


M. Félix Gaillard, Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Terrenoire ? 


M, Louis Terrenoire, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Gaillard, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Félix Gaillard, Je vous remercie, monsieur le président, de 
m'autoriser à interrompre M. Terrenoire, puisqu'il à bien voulu 
me citer abondamment et se référer à mes œuvres d'autrefois 
qui étaient d'ailleurs nos œuvres communes, (Sourires et 
applaudissements au centre-gauche et sur certains bancs au 
centre et à droite.) 


Je regrette seulement qu’il y a quinze mois les amis d'alors 
de M. ‘lerrenoire se soxent montrés si hostiles, si farouchement 
opposés aux mesures que nous proposions 8 a réformer la 
Constitution et qui ont été, à peu de chose , celles retenues 
par le général de Gaulle lorsqu'il a proposé la nouvelle Consti- 

ution. (Applaudissements sur certains bancs au centre et à 
gauche. — Murmures à gauche et au centre.) 


Ce n’est pas pour rallumer des querelles on des discussions 
d'autrefois que je me permets de vous interrompre. Les mesu- 
res prises pour rendre pe difficile, plus solennelle la mise en 
jeu de la responsabilité gouvernementale devant le Parlement, 
nous en restons partisans Car nous avons été les premiers à en 
prendre l'initiative. 

C'est une des raisons pour lesquelles je me trouve, avec mes 


amis, parmi ceux qui ont soutenu Ja Constitution nouvelle, Je 
dirai même, en leur nom comme au mien, que nous souhaitons 


ne jamais plus revoir l’omnipotence brouillonne d’une Assem- 
blée telle que l'avait organisée la Constitution de la IV° Répu- 
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blique. (Applaudissements à droite, à gauche et au centre et | 


sur quelques bancs à l'extrême gauche.) Nous n'éprouvons, à 
cet égard, aucune nostalgie, aucun regret. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Mea culpa! 


M. Félix Gaillard. Mais quelle question se pose aujourd'hui à 
l'Assemblée ? C'est une question de bon sens et d'équilibre 
bumain dans les rapports entre les différents pouvoirs. 


M. Félix Kir. Ce n'est pas commode ! 


M. Félix Gaillard, Bien sûr, il ne faut pas que le Parlement, 
en particulier l’Assemblée nationale, envahisse tout et remette 
en cause l'existence et l'autorité des gouver- 
nements. 


Mais est-il nécessaire pour autant que le Parlement soit brimé, 
je dirai même humilié, par un ensemble de mesures supplé- 
mentaires que la Constitution ne prévoit pas et n’entendait pas 

évoir ? En effet, elle est assez explicite sur ces points et elle 
aurait pren de telles mesures si ses auteurs avaient voulu que 
cela fà 

Les dispositions qui régissent la mise en jeu de la respon- 
sabilité gouvernementale s'inspirent totalement — M. Terrenoire 
vient de le souligner — des projets de réforme du printemps 
de l’année dernière, mais les dispositions constitutionnelles vont 
beaucoup plus loin. À 


En effet, la motion de censure ne peut exister Une van rh 
ment que si elle est soutenue par cinquante députés et non 
plus par un seul. 


Si cette motion de censure manque son objet, qui est de 
provoquer la démission du gouvernement, ses initiateurs sont 
neutralisés pendant toute la session. 

C'est donc dire que, déjà, la Constitution a été beaucoup plus 
loin, Nous n'y sommes pas opposés, mais nous prétendons que 
c'est parce e ces dispositions existent et garantissent le 
Gouvernement contre les assauts répétés et souvent inconscients 
qu'il subit de la part de l’Assemblée, qu'il convient d'établir 

arallèlement-uné procédure de discussion et d’expression de 
IA volonté de celle-ci. Ainsi se trouveraient établis la confiance 
que vous devez rechercher entre le Parlement et le pouvoir 
executif et l'équilibre indispensable entre ces deux pouvoirs. 


Mes chers collègues, nous avons tenu récemment un débat 
important et de qualité sur la politique étrangère de la France. 
1! s’est trouvé qu'il réalisait particulièrement l'unanimité dans 
cette Assemblée. Quel inconvénient le Gouvernement aurait-il 
trouvé, avant que M. le ministre des affaires étrangères ne se 
ETS à voir pareille unanimité se matérialiser par 
un vote 


Plusieurs voix. Quel avantage y aurail-il trouvé ? 
M. Jean Vitel. Une interruption, voilà tout! 


M. Félix Gaillard, Nous ouviirons après-demain une discus- 
sion sur l'Algérie. Comment se terminera-t-elle ? 


Il est important qu'elle se termine autrement que... 


M. Jean- 
acceptés ! 


M. Félix Gaillard, ...autrement que 
Le de loi qui, vous en convien 
aible partie du problème algérien. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur Terrenoire, 
e suis infiniment partisan de tout ce qui peut établir cet équi- 
1ibre véritable entre les pouvoirs. 

Voilà pourquoi je suis partisan de permettre à une Assem- 
blée, qui est la seule élue au suffrage universel, d'indiquer ses 
tendances, et d’une manière nette, sans pour cela, je le der 
mettre en cause l'existence, la eétabilité et l'autorité du Gou- 
vernement. (Applaudissements au centre gauche et sur certains 
Lancs à gauche et à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Les faillis qui donnent des leçons! 


M. Louis Terrenoire, Dans son interruption qui contribuera, 
j'en suis sûr, à enrichir encore un débat qui n’a pas manqué 
de past, que je sache, M. Félix Gaillard a d’abord évoqué le 
passé, 

Peut-être se souviendra-t-f1 que le petit groupe des républi- 
Cains sociaux qui appartenaient à la derniere législature avait 
déposé un projet de revision constitutionnelle qui fut défendu 
par M. Triboulet. La thèse de M. Triboulet consistait à soutenir 
que l'on ne changerait pas ce que ie système contenait de mau- 
vais par des réformes partielles, mais par une réforme çom- 
plète. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


r le vote de quelques 
ez, ne règlent qu'une 


Biaggi. ...par les bons offices que vous aviez 


Cette proposition de M. Triboulet fut repoussée à une écra- 
sante majorité par la dernière Assemblée. 

M. Félix Gaillard se déclare opposé aux dispositions supplé- 
mentaires de la Constitution. Les amendements que j'ai l'hon- 
neur de défendre ont précisément pour but d'éliminer les dis- 
positions supplémentaires prévues par le texte de la commis- 
sion afin d'en revenir à une formule qui nous semble plus 
proche de la Constitution. Notre devise, à nous aussi, est donc : 
« Rien que la Constitution, mais toute la Constitution », 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Enfin, M. Félix Gaillard me permettra b'en de lui faire remar- 
uer que si les dispositions qe préconisait l'an dernier 
avaient été adoptées par l'Assemblée nationale, nolamment en 
ce qui concerne l'obligation faite à des oppositions, qu'on savait 
bien ne jamais devoir se rencontrer sur des éléments positifs, 
de suggérer au Président de la République le nom du succes- 
seur ge - du conseil, dans la pratique, ainsi que l'a 
déclaré M, le Lg pre Paul Reynaud, c'eût été l'impossibilité 
pour l’Assemblée de jamais renverser le gouvernement. A cet 
égard, la Constitution dont nous défendons ici la lettre et l’es- 
rit est infiniment plus libérale que celle préconisée par M. Fé- 
ix Gaillard. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Après cette diversion qui, je le répète, était très utile (Sou- 
rires), je voudrais répondre maintenant à l'objection selon 
laquelle le vote serait un élément irremplaçable du contrôle. 


Chaque fois que nous intervenons à cette tribune sans obte- 
nir que circulent les urnes, nous serions frappés, en quelque 
sorte, d’une diminulio capitis. 

De même que les sergents recruteurs des armées royales 
déclaraient P is: « Pas d'argent, pas de Suisses », nous décla- 
rerions: « Pas de scrutin, pas de députés ». 

A cette conception, on nous permettra tout de même d'oppo- 
ser l'exemple britannique. (Mouvements divers.) 


Je sais qu'il est désormais frappé de prévention, de suspi- 
cion celui qui ose invoquer la lecon que nous donne la Cham- 
bre des Communes comme si les Français, qui ont l’univer- 
salité dans le sang, n'avaient plus le droit de jeter un regard 
en dehors de leurs frontières, 

Une fois de plus, je vais ouvrir le Journal ofJiciel et appeler 
à l’aide M. Acné Pleven qui connaît bien les mœurs politiques 
de la Grande-Bretagne et qui déclarait le 20 février 1958, tou- 
jours lors du débat que j'ai évoqué et dont la lecture me 
semble très instructive : 

« L'exemple de la Grande-Bretagne est probant. La stabilité 
du gouvernement n'a pas été obtenue au prix d'une dévalua- 
tion parlementaire, -de l'abaissement du statut, du rôle, des 
prérogatives de la Chambre des Communes. » 


Un peu plus loin, M. René Pleven précisait sa pensée : 

« Ce que, en Angleterre, on a recherché, en retirant aux dépu- 
tés le droit d'initiative parlementaire, c'est d'enlever à un parti 
notamment s’il est dans l'opposition, le moyen considéré 
comme injuste — un/air, selon l'expression anglaise — de faire 
de la propagande. 

« Les Anglais estiment qu'en obligeant Ja majorité à voter 
contre une telle proposition, on la place dans une position 
unfair, chose anormale, parce que chacun sait que l'oppo- 
simon ne pourrait pas, elle, une fois au pouvoir, tenir cette 
promesse et qu'on cherche ainsi à donner l'impression que la 
majorité est hostile aux intérêts des vieillards », selon l'exemple 
choisi par M. Pleven, qui concluait : 

« Voilà ce qu'on a voulu éviter, voilà ce qu'on a voulu 
écarter du jeu parlementaire. » 


Il me semble que nous avons le droit de souligner à quel 
point, dans ce pass qu'on nous a si souvent proposé en 
exemple et dont a dit nolamment qu'il était la mère des démo- 
craties parlementaires, la queslion time tient un rôle important 
dans l’ordre du jour de la Chambre des Communes. 


L'autre jour, M. Michel Debré soulevait les appiaudissements 
en rappelant les huit serutins négatifs qui eurent lieu à propos 
de la question tunisienne, lis furent — je reprends un mot 
qui vient d'être prononcé — « l'humiliation » de l’avant-der- 
nière législature. {Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mais combien de fois naguère le gouvernement n'a-t-il pas 
fui les débats plutôt que d'affronter des scrutins qui risquaient 
de le mettre dans l'embarras ? Combien de fois n’a-t-il pas 
demandé le renvoi à la suite de certaines interpellations par 
crainte de scrutins difficiles ? 


La Constitution actuelle, a contraire, contraint le gouverne- 
ment, durant les sessions, à venir tous les vendredis devant nous 
et rien me nous empêche de poser, sous forme de question 
orale avec ou sans débat, des problèmes du plus haut intérêt 
national. voire du plus grand intérêt électoral, 
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On a souvent opposé aussi la carrière sénatoriale de M. Michel 
Debré à la rigueur du Premier ministre. Mais quand, membre de 
l'opposition de l'autre Assemblée, M. Michel Debré posait si 
souvent des questions orales et même des questions orales 
avec débat dont M. Coste-Floret nous donnait l’autre jour la 
liste, nous nous en souvenons, n'est-il pas vrai ? car c'était là 
du contrôle, En revanche, je défie quiconque n'a pas été séna- 
teur de citer un seul scrutin ayant sanctionné les questions 
orales posées par M. Michel Debré. 


On a donc gardé le souvenir des questions, on a perdu }J° 
souvenir des scrutins. Cela montre bien à quel point ce qui 
compte dans le contrôle parlementaire, ce n’est pas forcément 
le vote, c'est la franchise avec laquelle les membres de l’Assem- 
blée s'adressent au gouvernement et l'amènent, même sans 
scrutin, à modifier ses positions. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Mesdames, messieurs, la revision constitutionnelle amorcée 
en mars 1958 l'avait élé beaucoup trop tard pour prévenir la 
crise qui devait nous secouer deux mois après et qui vit 
la nation et la République osciller dangereusement entre Je 
meilleur et le pire. Fort heureusement, c'est le meilleur qui 
l'emporta. Au plus fort de cette crise, M. Pflimlin, président du 
conseil, devait, à son tour, présenter un projet de revision 
constitutionnelle. Je me permets de vous rendre attentifs à 
l'époque où se situait ce projet. A ce moment, il faut bien le 
dire, pe de ceux qui étaient restés jusque-là aveugles 
devenaient enfin clairvoyants et M. Pflimlin, interprétant cette 
illumination soudaine de la pensée de beaucoup de membres 
de la précédente législature, la traduisait ainsi dans l'exposé. 
des motifs de son projet : 


_« I n'est me normal qu'un gouvernement investi de la con- 
fiance de l’Assemblée et auquel cette confiance est confirmée 
à l'occasion du vote du budget, se trouve assigné à comparaître 
quotidiennement devant les Chambres, L'effet le plus sûr de 
cette obligation est d'entraver l'action du gouvernement et de 
diminuer sa responsabilité propre. » 


Remplacez l’adverbe « quotidiennement » par « hebdomadai- 
rement » et la critique formulée par M. Pflimlin s'applique 
exactement aux dispositions que certains d’entre vous vou- 
draient voir introduire dans notre règlement. 


A la suite du dépôt de ce projet par M. Pflimln, président 
du conseil, M. Paul Coste-Floret — une fois de plus sur la 
brèche constitutionnelle! (Sourires) — rédigeait un ra port, 
dans lequel il est fait allusion à une initiative de M. Leenhardt. 
Je vais la rappeler, sans y mettre plus de malice qu’il ne 
convient, mais avec, sinon un désir de démystification, du 
moins le souci de dépouiller notre controverse actuelle de 
ce que je pourrais appeler: les appels aux grands ancêtres. 


Que proposait M. Leenhardt ? 


« M. Leenhardt, écrivait M. Paul Coste-Floret dans son rap- 
port, a proposé la revision des articles 48, concernant Ja res- 
ponsabilité du gouvernement devant l’Assemblée, et 52, concer- 
nant la procédure de dissolution. M. Leenhardt désirerait, par la 
revision de ces articles, obtenir un régime de complète sépa- 
ration des pouvoirs inspiré du système helvétique, dans lequel 
le cabinet ne serait plus responsable devant l’Assemblée natio- 
nale. C'est pour permettre le dépôt d’un texte inspiré de ces 
idées générales que la commission, par vingt-cinq voix coptre 
quatorze, a adopté l'amendement de M Leenhardt. » 

Ainsi done, l'an dernier, celui e devait devenir le président 
du groupe socialiste dans l'actuelle Assemblée ne craignait pas 
d'aller jusqu'au bout de la notion de séparation des pouvoirs 
puisqu'il déposait un F7 qui interdisait à l’Assemblée natio- 
nale d'engager devant elle la responsabilité du gouvernement. 


Sur ce point encore — je m'en excuse, mes chers collègues 
— je vous demanderai quelques minutes d'attention. 


Au cours de la séance du 27 mai 1958 — il est vrai que 
c'était le 27 mai — M. Leehnardt s’exprimait ainsi : 


« Le mal principal dont souffre notre pays, ce n’est pas 
tellement ce qui est analysé par l'exposé des motifs du projet 
du Gouvernement ; le mal essentiel, é’est la multiplicité exces- 
sive des partis. 


« Or, même si avec une réforme électorale. vous pouvez 
atténuer cette multiplicité, vous ne pourrez pas la supprimer 
ou elle est liée au tempérament foncièrement individualiste des 

rançais. 


« Précisément parce que cette multiplicité des partis vous 
condamne à des gouvernements de coalition pleins de contra- 
dictions internes... » — heureuseînent il ne peut plus en être 
question avec les dispositions constitutionneiles en vigueur 
mais cela reste vrai pour l’Assemblée — « …il faut qu'il y ait 


un homme respo pendant deux ans » 


M. Leenhardt proposait done que, pendant deux ans, le Pre- 
mier ministre fût considéré comme intouchable. IL ajoutait : 


M. Francis Leenhardt. Monsieur Terrenoire, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Louis Terrenoire. Monsieur Leenhardt, je voudrais aupara. 
vant poursuivre ma citation. J'ajouterai que vous pourrez 
mieux me mg — je ne dirai pas en pleine connaissance 
de cause — lorsque j'aurai lu complètement les déclarations 
que vous faisiez l'an dernier sur ce point. 


Vous poursuiviez: 

« L'instabilité ministérielle est si ancienne, l'habitude des 
crises est si ancrée dans les mœurs parlementaires depuis près 
d'un siècle, que la barrière que nous avions élevée, nous, les 
constituants de 1946, a été emportée, comme vous le savez. » 
- Eh bien! la Constitution de 1958 comporte de nouvelles bar- 
rières. Si vous les attaquiez, elles seraient renversées tout 
comme l'ont été celles de la Constitution de 1946. 


M. Francis Leenhardt. Voulez-vous me permettre à présent de 
vous interrompre, monsieur Terrenoire ? 


M. Louis Terrenoire. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Francis Leenhardt. Je vous remercie de me permettre 
d'ajouter une précision. 

Je suis toujours partisan de ce régime suisse que vous rap- 
pelez. J'ai voté la titution parce qu'il fallait fhire un choix 
et que je doutais qu'une assemblée constituante pût donner 
de meilleurs résultats que le référendum proposé au peuple de 
France. Mails ce que vous oubliez, c’est que, dans le régime 
suisse que j'ai défendu à cette tribune, il est expressément 
prévu que le Parlement peut, sans aucune limitation, voter des 
adresses, des motions, des ordres du jour indiquant au gouver- 
nement ce qu'il pense et traduisant les sentiments des 
citoyens. 

Or, c'est précisément cela que vous refusez. (Applaudisse- 
ments à l'extrême re et sur certains bancs au centre.) 


M. Louis Terrenoire. Monsieur Leenhardt, si j'aime à 
ler que vous considérez le système suisse comme un m dèle, 
c’est pour avoir le droit de considérer, pour ma part, qu'il y 
a du bon dans le système britannique. 


Ainsi, me voici revenu au thème central de mon propos: la 
réalité politique française, où la notion de majorité parlemen- 
taire se présente d’une manière telle que des mécanismes $ 
cialement étudiés sont nécessaires si l’on ne veut pas rel ï 
dans des errements trop connus. 


Avant de conclure, je voudrais ge citer l'exemple 
de la chute du cabinet de M. Guy Mollet, le 21 mai 1957, inter- 
venue à propos de projets fiscaux, en particulier d'une certaine 
disposition relative à la décote des stocks. 


Le ministère de M. Guy Mollet, qui avait eu une durée remar- 
auable compte tenu des précédents de la IV* République et 
même de la Ille, avec lequel on pouvait être en désaecord, 
notamment sur les problèmes financiers, mais qui avait du 
moins préservé l'essentiel en Algérie, méritait mieux que 
d'être renversé sur la décote des stocks. J'aurais préféré qu'il 
eût de grandioses funérailles plutôt que de le voir périr de ce 
coup de ecuteau donné dans une embuscade sans gloire. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je sais que ce jour-là le groupe des indépendants essaya de 
traduire, s son pers sur la décote des stocks, le bläme d’en- 
semble qu'il portait sur la politique financière pratiquée 4 
M. Ramadier. C'est ainsi que M. Courant, à travers celte 
position, se livra à une critique serrée de cette politique. 


Néanmoins, il est infiniment plus normal, plus logique, lors- 
qu'un ministère doit rendre compte devant l’Assemblée nalio- 
nale de tout ou partie de sa politique, que le débat aïît lieu 
dans la clarté et non pas sous la forme du guet-apens que 
j'évoquais. 

Désormais, si une crise ministérielle doit survenir, ce ne 
doit pas être dans l'ambiguïté. L'ère des procédés obliques et 
des mécanismes parallèles doit être close. 


Mesdames, messieurs, j'ai terminé. Je m'excuse si j'ai lassé 
votre attention, mais ce problème a fait couler suffisamment 
d'encre — alors qu'il n'était encore évoqué dans cette 
enceinte — pour qu'avant d'émettre un vote d'importance 
Capitale, j'attire votre attention sur Sa portée. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU “2 JUIN 1%9 711 


Je vous demande de ne pas vous laisser aller à je ne sais 
quelle nostalgie. L'évolution des démocraties modernes ne va 
, croyez-le bien, dans le sens du gouvernement des dépu- 
bs, pour reprendre le titre d’un livre récent. Si la V* Répu- 
blique manquait à sa mission, vous savez bien quels périls 
nous menaceraient. Le régime parlementaire serait remplacé 
par un régime d’arbitraire, que celui-ci soit placé sous le 
‘signe de l'extrême droite ou sous celui de l'extrême gauche. 


Insistons enfin sur la portée de la décision que nous devons 
prendre. 

Le règlement intérieur n’est fait pour un groupe, il 
n’est pe fait pour une majorité, i il n'est pas fait pour une 
législature, il est fait pour s'appliquer à les gouverne- 
ments et à toutes les majorités, quels qu'ils puissent être 
demain. 

Demain, en eflet, il garantira l'efficacité d’un exécutif qui 
s'appuierait sur une majorité entièrement ou partiellement 
différente. Le règlement, ainsi que l'indique son nom, est fait 

our durer, sous réserve, bien entendu, des corrections de 
Kétail que l'expérience et l'usage pourraient nous dicter. Il est 
le complément indispensable de la Constitution de la V° Répu- 
blique. Et si nous sommes aussi scrupuleux dans l'application 
stricte de ses dispositions c’est pour cette raison que je laisse 
en terminant à vos réflexions: sans cette Constitution et sans 
le général de Gaulle qui la fit ratifier par le peupie, où seriez- 
vous aujourd’hui, où en serait aujourd'hui la liberté ? (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. (4 isse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche. — Cmalions 
sur divers bancs.) 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, les dispositions 
dont nous abordons aujourd’hui la discussion sont intitulées : 
« Contrôle parlementaire ». Ce titre parait quelque peu préten- 
tieux si l'on en juge d'après le contenu des articles qu'il 
contient, 

Les dispositions réglementaires concernant le contrôle parle- 
mentaire devraient être et sont un point très important de notre 
débat, débat qui tend à faire voter par l’Assemblée son règie- 
ment définitif. Elles le sont d'autant plus qu'au cours des 
séances qui ont précédé celle-ci, l’Assemblée nationale a fermé 
toutes les portes, a écarté tous les moyens qui lui auraient 
permis d'exprimer par des votes ses volontés et même de 
manifester ses tendances sous la forme de propositions de réso- 
lution. Jusqu’à présent, par conséquent, le travail de l’Assém- 
blée a consisté à restreindre ses droits et, après le corset de 
fer constitutionnel, à passer autour du cou des députés le carcan 
réglementaire, 


L'article 133 contenu dans le titre III traite des questions 
orales. Il remplace l'article 57 du règlement provisoire qui 
permettait à l'Assemblée, après un débat eur les questions 
orales, d’être appelée à voter sur une proposition de résolution. 
La commission propose un système tout diflérent puisque, 
d'après le nouvel article 133, ce serait le gouvernement qui, 
souverainement, jugerait s’il peut être possible d'autoriser 
l'Assemblée à voter sur une résolution. Mais il 
que cette résolution fût mise à l’ordre du jour, l'acc du 
gouvernement, C’est, en quelque sorte, une estion de 
confiance au rabais que veut instituer le nouvel article 133 qui 
n'est d’ailleurs pas accepté, si j'en juge par le discours de 
M. Terrenoire et par l'intervention de M. le Premier ministre, 
par une partie de la majorité de cette Assemblée, 


Il s’agit de savoir ce que l’Assemblée va décider, si, vrai- 
ment, à l'occasion de l'article 133, elle a l'intention, dans sa 
majorité, d’abdiquer une fois de plus et, après le corset, puis 
le carcan, de se passer elle-même le baillon et les menottes. 


Ce débat est d'ordre Il est important. Aussi exami- 
nerai-je les raisons profondes qui font agir certains. 


Quels arguments ont été opposés à la procédure qu'avait 
retenue le règlement rovisoire ? Tout d'abord on a avancé — 
il semble on y ait, depuis, quel peu renoncé — des 
objections d'ordre constitutionnel. Celles-ci ont été trop sou- 
vent exposés ici pour _ j'y revienne longuement. Qu'il me 
suffise de rappeler l'intervention faite par un membre de la 


majorité, M. Coste-Floret, lors du débat du 21 janvier 1959. dans 
laquelle il montrait avec pertinence que l'objection d'anti- 
constitutionnalité ne pouvait pas être retenue. D'ailleurs, depuis 
le mois de janvier, des prolesseurs de droit faisant autorité 
ont souligné qu’en aucun <as on ne pouvait prétendre que la 
procédure adoptée par l'Assemblée nationale 
tutionnelle, 


était anticonsti- 


J'ajoute que si le prétexte de non-conformité avec la Consti- 
tution -pouvait être retenu, il pourrait aussi bien être jnvo- 
me à propos du texte de la commission, qui n’introduit qu'une 

isposition nouvelle: l'accord du Gouvernement. pour que le 
débat soit clos par un vote. 

Le Sénat, en commission puis en séance publique, a maintenu 
son règlement antérieur et, par conséquent, la possibilité de 
vote après les questions orales, 

Les arguments tirés de la Constitution ne peuvent donc être 
retenus, Au surplus, personne ici ne semble vouloir les 
reprendre. 

1 s’agit alors de raisons poliliques. C'est sur ces raisons que 
je donnerai l'opinion des députés communistes. 

D'après les déclarations de M. le rapporteur, de M. le Premier 
ministre et d’après celles de M. Terrenoire, il s'agit d'empêcher 


une sorte de harcèlement parlementaire, I s'agit, paraît-il, 


d'assurer la stabilité gouvernementale, 

Or, la procédure des propositions de résolution ne met pas 
en cause la stabilité gouvernementale. Pour la mise en cause 
de la responsabilité gouvernementale, il existe un dispositif 
constitutionnel: la de l'approbation des déclarations 
ministérielles ou celle des motions de censure. 

La procédure des questions orales avec vote d'une résolution 
est, au fond, inoffensive : c’est simplement un droit de remon- 
trance, un droit de contrôle. Si ce simple droit de remontrance, 
ce simple droit de manifester son op'nion est refusé à l’Assem- 
blée nationale, alors, que lui reste-t-il ? Que reste-t-il du régime 
parlementaire ? 

Vous dites qu'il s’agit d'assurer la stabilité gouvernementale. 
Alors, là, nous ne comprenons plus, ou nous comprenons 
trop tien. 

La stabilité gouvernementale devrait résulter d’un accord 
sur une À rnprae entre le Gouvernement et le peuple. Sinon, 
cette stabilité gouvernementale est artificielle, elle est mêine 
arbitraire. 

Cette stabilité gouvernementale, vous voulez la réaliser, non 
pas en appliquant la politique voulue par le peuple français, 
Mais avec des « trucs », avec des astuces de procédure ou des 
mécanismes constitutionnels. Vous avez pourtant un gouver- 
nement qui de: rm sur une majorité importante. Cette majo- 
rité est issue d’un scrutin majoritaire : le scrutin d'’arrondis- 
sement à deux tours. 

Que vous le vouliez ou non, les chiffres sont éloquents. I 
y a ici soixante-cinq députés qui représentent 40,6 p. 100 des 
suffrages et qui n'ont que 14 p. 100 des sièges, et trois cent 
quatre-vingt-quatorze M y" représentant 59 p. 100 des voix 
et qui détiennent 86 p. 100 des sièges. 


M. le rapporteur. C'est la loi de la majorité. 


M. Robert Ballanger. Cette immense majorité, issue d'un 


scrutin d’écrasement de la minorité, d'un serutin injuste et 
déloyal, ne vous semble pas encore suffisante ! 


M. Marius Durbet. Ce n'est pas encore une majorité de 
99 p. 100. 


M. Robert Ballanger. Il faut encore que, par les dispositions 
réglementaires, vous parveniez à para}yser arbitrairement 
l'opposition, à l'empêcher de s'exprimer, à l'empêch®#r de 
voter. (Exclamations à gauche et au centre.) 


Voix diverses au centre et à gauche. Soyez sérieux. Fi 


M. Robert Ballanger. Dès lors, pourquoi, de la part de 
M. le Premier ministre et de la part de M. Jerrenoire un tel 
per even à refuser le débat et Je vote après les questions 
orales 

Le problème se pose en termes simples. Si la politique du 
Gouvernement, ses décisions, ses ordonnances étaient l’appli- 
cation cohérente d'une politique sage et intelligente, alors, 
régulièrement, le Gouvernement retrouverait sa fidèle majo- 
rité. Celle-ci, flère de la olitique de son gouverneraent, repous- 
serait les propositions de résolution. Ainsi, le Gouvernement 


"sortirait renforcé des épreuves des questions orales, 


Mais pourquoi, mesdames, messieurs de la majorité, avez- 
vous peur des votes ? Nous sommes là au cœur de la question. 

Votre attitude, celle du Gouvernement, c'est, au fond, la 
condamnation par vous-mêmes de la politique gouvernemen- 
tale, d’une politique que vous considérez comme inavouable, 
puisque vous ne voulez pas, sur cette politique, prendre vos 
responsabilités. (Applaudissements sur certains bancs à l'ez- 
trème gauche. — Murmures au centre et à gauche.) 

Si vous considériez cette politique comme populaire, si vous 
sentiez que les mesures prises par le Gouvernement, ont l’ac- 
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cord du pays, alors, au contraire, vous seriez flers d'appuyer 
cette politique, d'en porter la responsabilité devant le pays 
et, par votre vote, de manifester votre approbation totale. 


Mais vous ne le voulez par parce que vous sentez bien 
qu'il y a une opposition entre l'intérêt national, l'intérêt popu- 
laire et la politique suivie par ce gouvernement. 


Quel désaveu, mesdames, messieurs de la majorité, vous 
allez donner à la politique de votre gouvernement, en votant 
contre la disposition prévoyant la possibilité d'un vote après 
les questions orales ! 


M. André Roulland, Quelle subtilité ! 


M. Robert Ballanger. Mais le peuple comprend mieux que vous 
le pensez. 

Votre jeu est simple. 

Le Gouvernement vous dit: Faites-moi confiance. Je prends 
les mesures impopulaires: réduction du niveau de vie, coupes 
sombres dans la sécurité sociale, suppression de la retraite du 
combattant (Erclamations à gauche et au centre), augmentation 
du prix des transports, mais vous, majorité qui me soutenez, 
vous ne serez pas appelés à voter. Vous irez dans le pays et 
vous critiquerez, non pas le Gouvernement mais les bureaux, 
les technocrates, en laissant ea em que tout cela n'est la 
faute ni du Président de la République, ni du Premier minis- 
tre, ni des ministres, mais seulement de quelques bureaucrates 
irresponsables. Vous serez ainsi dans une position confortable, 
libres de critiquer dans le paye, sans obligation de prendre de 
responsabilités à l'Assemblée, Et ainsi, vous n'encourrez pas 
de reproches de la part de vos électeurs. 

En définitive, ce que vous êtes en train de faire, c'est l'érec- 
tion du double jeu à la hauteur d'une méthode gouvernemen- 
iale. (Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Raymond Mondon. Vous êtes orfèvres! 


M. Robert Ballanger, Mais ce sont là des trucs, des astuces 
procédurières, qui ne peuvent pas, qui ne pourront jamais mas- 
quer l'essentiel. Votre politique est contraire aux exigences 
nationales, à l'intérêt des masses populaires. 

Un mécontentement et une colère légitimes s'emparent de 
millions de gens trompés par une propagande abusive. (Nou- 
velles erclamations sur les mêmes bancs.) 


M. Pierre Courant. Bien sûr! Cela, c'est vrail 


M. Robert Ballanger. … mais les mécanismes constitutionnels 
ou réglementaires seront impuissants à masquer vos responsa- 
bilités. 

La démocratie, un moment en recul, reprendra ses droits 
et ce jour-là, nombre d'entre vous constateront amèrement 
qu'en définitive, ce qui compte, c'est de garder la confiance 
populaire, de garder ses électeurs. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Chandernagor. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Chandernagor. Mes chers collègues, nous arrivons, 
avec l'étude des articles 131 à 135 de ce règlement définitif de 
l'Assemblée nationale, au cœur même du débat qui nous a 
réunis depuis plusieurs séances. 

Nous estimons, mes amis et moi-même, que selon la rédac- 
tion que l’Assemblée adoptera pour ces articles, la Constitu- 
tion restera parlementaire dans son application, comme elle 
l'était dans sa conception initiale et dans son inspiration, ou 
bien risquera gravement d'être faussée dès le départ, 

Cette Constitution est parlementaire dans son inspiration. 
Maints orateurs l'ont déclaré au cours de ce débat et M. le Pre- 
mier ministre lui-même a bien voulu l'aflirmer fortement. 
Permettez-moi de le citer: 


A La Constitution — dit-il — a voulu un régime parlemen- 
aire, » 


Il ajoute : 


« Par quoi se définit le régime parlementaire ? 11 se définit 
d'abord, c'est évident, par le caractère libre des élections en 
ce qui concerne l’Assemblée, Il se définit ensuite par un par- 
lage très précis et très minutieux des pouvoirs entre Gouver- 


nement et Parlement. Il se définit enfin, mais — ajoute-t-il —, 


ce trait est en dehors du débat, par les pouvoirs de l'arbitre 
ualional qu'est le Président de Ja République. » 

Puis-je me permettre d'ajouter pour mon compte personnel 
qu'il est deux autres caractéristiques essentielles du régime 
7 MCE et sur lesquelles 11 convient d'insister avec 
orce 


Le ime parlementaire, c’est la responsabilité du gouver- 
set devant le Parlement et c'est aussi l'équilibre des pou- 
VOIrs. 

Or, l'équilibre des pouvoirs est, dans une très large mesure, 
conditionné par la responsabilité du gouvernement devant le 
Parlement. | 

Je m'explique. 

Notre Constitution a prévu trois pouvoirs essentiels et c’est 
autour de ces trois pouvoirs qu'est articulé l'ensemble de 
nos institutions. 

Ces pouvoirs, quels sont-ils ? 

C'est d'abord le pouvoir du Président de la République et, 
à ce propos je fais observer à M. Terrenoire que lorsqu'il invo- 
quait des débats qui se sont déroulés dans d’autres assem- 
blées, sous la IV* République, les circonstances n'étaient pas 
les mêmes, parce que, précisément, le Président de la IV* Ré 


blique avait des pe beaucoup plus réduits que le Prési- 


dent de la Cinquième. La présidence de la République est une 
des institutions essentielles de notre Constitution actuelle, 


Le second pouvoir, c'est le pouvoir &u gouvernement et 
notamment de son chef, le Premier ministre, qui jouit égale- 
ment de pouvoirs propres. 

Enfin, le troisième pouvoir, c’est le Parlement, On aurait 
certes pu concevoir techniquement, comme aux Etats-Unis 
d'Amérique, par exemple, un gouvernement n'ayant d'autre 
pouvoir que celui du Président de la République lui-même et 
ne dépendant que de lui. On ne l’a pas voulu. On.a voulu que 
le gouvernement fût responsable devant le Parlement et cette 
responsabilité, mes chers collègues, est la seule justification 
des pouvoirs collégiaux qui ont été accordés au gouvernement 
et des pouvoirs propres qui ont été dévolus au Premier minis- 
tre; sinon il aurait suffi d’un certain nombre de fonctionnaires 
dépendant directement de l'autorité du président. 

Par conséquent, amoindrir cette responsabilité du gouver- 
nement et du Premier ministre devant nous, la supprimer pra- 
tiquement, c’est, en définitive, retirer au gouvernement toute 
autorité propre et c'est s'orienter, qu’on le veuille ou non, dans 
le sens d'un régime présidentiel, techniquement concevable, 
mais qui, à coup sûr, n'était pas prévu par la Constitution. 

Mais en quoi, demanderez-vous, cette responsabilité du gou- 
vernement devant nous a-t-elle été amoindrie ? 

M. Legaret a fait, à cet égard, une excellente démonstration 
à laquelle l’Assemblée ne me semble pas avoir accordé toute 
l'attention qu'elle mérite, notamment sur un point précis que 
je vais relever, Permettez-moi de vous relire un passage du 
discours de M. Legaret: 


« Or — a dit M. Legaret — je redoute que l’on en vienne À 
vouloir donner une certaine prééminence à l’idée de dissolution 
sur y de responsabilité, alors que leur équilibre doit être 
complet. » 


On nn que je ne désire pas insister sur ce point davan- 
tage que l’a fait M. Legaret. Mais tout le monde, je le suppose, 
a compris l’allusion que faisait M. Legaret lorsqu'il parlait de 
l'usage possible de la dissolution: il a été évoqué au cours 
d'une conférence de presse dont vous avez tous le souvenir. 

Peut-être cette allusion à une dissolution quasi automatique, 
qui n’était pas prévue comme telle dans la Constitution, était- 
elle justifiée par les circonstances difficiles que nous traver- 
sons ; peut-être devons-nous, compte tenu de ces circonstances 
et pendant quelques mois, être plus.que jamais attentifs au 
maintien nécessaire de la stabilité gouvernementale, Cela, nous 
en convenons avec vous. 

Mais alors, si nous voulons; dans le même temps, compte 
tenu de cette menace permanente de dissolution quasi autorma- 
tique, éviter ce glissement d’un régime parlementaire vers un 
régime présidentiel, qui est, je crois l'avoir démontré, la eou- 
séquence inéluctable d’une irresponsabilité soit de droit, soit 
de fait, du gouvernement à l'égard du Parlement, nous devons 
faire én sorte qu’un veritable nt uisse s’instaurer cons- 
tamment, et notamment le vendredi, à l'occasion des questions 
orales, entre le gouvernement et non point chaque parlemen- 
taire lui-même, mais le Parlement gris en tant que corps; car 
s'il s'agissait simplement, mes chers collègues, d'interroger le 
gouvernement sur un point particulier et de recueillir son sen- 


_ timent, un simple échange de lettres suffirait. 


Cette possibilité d’un dialogue valable entre le gouvernement 
et le Parlement; c'est l’objet de la motion d'orientation que je 
vous ai proposée dans l'amendement que j'ai présenté, avec 
plusieurs cosignataires, à l'article 133. 

Comme beaucoup d’entre vous nous avons, mes amis et moi- 
même, le souci que cette motion ne puisse mettre en rausé, 
indirectement, la responsabilité du gouvernement. A cet égard, 
nous pensons que les règles provisoires n'étaient L bonnes 
et qu'elles n'étaient pas es de suffisantes précautions. 
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Ce même souci de précaution dans le maniement des p devant des assemblées d'anciens combattants, par exemple, 
sitions de résolution après les questions orales, a animé reportent sur le seul ministre des finances la responsabilité de 
auteurs du compromis qui avait élé accepté par la commission la mesure si impopulaire qui a été prise. En sorte que, un peu 


t qui vient d'être remis en cause, il y a quelques instants, par 
M. Ferrenoire au nom de ses amis. 


Mes amis et moi-même nous n'avions pu accepter ce 
compromis en commission, estimant qu'il équivalait à accorder 
un véritable droit de veto du gouveraement contre les déci- 
sions de l’Assemblée, ce qui n'est pas compatible, pensons: 
nous, avec la dignité de celte Assemblée. 


Sur ce problème, comme à propos de l’article 82 — j'ai eu 
l'occasion de le or og + — c'est au bureau de l’Assemblée 
nationale où se reflète la majorité, qu’il appartient de prendre 
ses responsabilités et d'apprécier, après aveir, s’il le désire, 
recueilli l'avis du Gouvernement, si une motion d'orientation 
constitue ou non une motion de censure déguisée. 


Tel est le sens de l'amendement “que MM. Brocas, Guy Mol- 


let, Félix Gaïllard et moi-même avons déposé, 

Mes chers collègues, je vais conclure, selon mon habitude, 
sans aucune espèce de passion. 

M. le Premier ministré a fait devant nous — et, sur certains 
points, excellemment — je procès des institutions de la IV* et 
méme de la He République. 

Soyons tous, mesdames, messieurs, très attentifs à re pas 
tomber d'un excès dans l’autre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Pelit, 


M. Eugène-Claudius Petit. Je viens défendre le texte de la 
commission dans cette discussion où les principes semblent se 
définir. Je crois que c’est bien ainsi puisque chacun considère 
qu'un élément important du fonchonnement de notre régime 
est précisément en cause. . 


Je voudrais orienter cette intervention dans le sens indiqué 
si excellemment, au cours de la discussion générale, par notre 
collègue M. de Hroglie, lorsqu'il disait que l'important était de 
savoir si le travail de l’Assemblée nationale, en ce qui concerne 
son règlement, irait vers plus d'autorité ou vers plus de libé- 
ralisine. 

Je me suis décidé à intervenir à la suite de l'exposé de 
M. Terrenoire qui a voulu détruire l'argumentation de ceux 
qu'on pourrait appeler les libéraux, en prétendant que la dis- 
position en cause avait été introduile dans les règles provi- 
soires grâce seulement à un amendement de M. Ballanger. 


Je sais qu'il est toujours très difficile d'intervenir dans le 
même sens qu’un de nos collègues communistes, qu'il est tou- 
(2 génant d'aller dans le même sens que ceux qui écrasent 
es libertés là où ils sont les matres, parce que, généralement, 
ils rendent suspectes les plus belles causes en s'en portant 
défenseurs dans notre pays. : 


Mais je demande à chacun de vous s'il a la certitude, en 
conscience, que dans tous les actes de nos gouvernements, 
dans tous nos actes à l’intérieur de la France nous appliquons 
réellement les principes que nous professons, Bientôt, un débat 
nous permettra, sur ce point, de porter très Join nos réflexions. 
Quant à moi, ‘je trouve regrettable que, dans cette Assemblée, 
on continue à opposer aux ennemis de la liberté des argu- 
ments et des méthodes qu'on leur emprunte, Il est plus diffi- 
cile, sans doute, mais plus sérieux et plus raisonnable de se 
refuser d’une manière absolue à l'emploi de toute méthode 
empruntée à la tactique des adversaires de la liberté. 


Je rappelle, au surplus, que l’amendement en cause n'avait 
as pour auteur M, Ballanger, mais M. le sénateur Michel 
ebré lorsqu'il introduisit cette disposition du règlement dans 
l’autre Assemblée, qui est devenue maintenant, il faut bien 
à mt grâce au jeu de la Constitution, la Haute 
ssemblée, 


M. Terrenoire nous a demandé de démystifier la discussion 
d'aujourd'hui; je voudrais m'y employer. 

L'exemple anglais a été, une fois de plus, abondamment pro- 
posé; mais on oublie toujours de dire que le Gouvernement 
anglais est vraiment le fruit d’une majorité, D'autre part, il 
est composé d'une centaine de députés qui restent députés, si 
bien que le lien avec la majorité de la Chambre des Communes 
est étroit. C'est vraiment cette majorité qui est au pouvoir et 
il n’y a rien de commun avec notre situation où, au contraire, 
g qui pouvait exister de liens a été soigneusement sup- 

Je me permettrai, d’ailleurs, de faire remarquer que nous 
sommes surpris d'entendre, dans le pays, les échos de cer- 
taines conversations, déclarations, discours de nombre de nos 
collègues qui sont incontestablement de la majorité et qui, 


partout, on vient nous dire: « Vraiment, vraiment ce ne sont 
pas eux les coupables ». Si bien que, bientôt, on ne trouvera 
que parmi ceux qu’on appelle les membres de l'opposition — 
même quand ils votent pour le Gouvernement — le) défenseurs 
ou, tout au moins, ceux qui acceptent de partager l’impopula- 
rité d'une mesure qu'ils n'auraient pas conseillé de prendre. 
(Protestations à gauche et au centre.) - 

Je regrette beaucoup, mais je fais allusion à un incident qui 
s'est produit récemment dans une assemblée départementale 
où, comme par hasard, un de ceux qu'on dit de l'opposition a 
été seul à prendre publiquement la défense d’une mesure, et 
non pas parce qu'il l'approuvait, mais parce qu'il avait le sen- 
= qu'on brodait autour d'elle une opposition de mauvais 
aloi. 

Ii faut donc démystifier la discussion. Et je voudrais main- 
tenant m'adresser à M. le président de l'Assemblée pour Jui 
demander de nous y aider. 

Aujourd’hui, en effet, aux informations de treize heures de la 
radiodiffusion nationale, j'ai appris l'existence d'un journal 
de l'E. N, R., dans le n° 12 duquel on mettait en évidence que 
la discussion en cause illustrait la lutte entre les « anciens » 
et les « nouveaux », entre ceux de la IVe et ceux de la V° Répu- 
blique, mais que, grâce à l’U. N. R., la Ve République allait une 
fois de plus être sauvée. Je trouve, monsieur le président, que 
la radiodiffusion ferait bien, dans son journal parlé, c'est-à-dire 
au moment où une certaine enveloppe officieuse donne un 
caractère et un sens particuliers aux nouvelles, de ne pas 
dresser une partie du pays contre une partie de l’Assembiée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, au centre gauche et 
sur certains bancs au centre et à druile.) 

Ce sont des méthodes que nous ne devons pas appliquer chez 
nous, car elles sont empruntées aux pratiques en usage dans 
d'autres pays où la liberté n'a pas cours. (Protestations à 
gauche et au centre, — Applaudissements à l'extrême gauche, 
au centre et sur certains bancs au centre.) 


M. Louis Terrenoire. N'exagérons pas! 


M. Eugène-Claudius Petit. Et je voudrais dire maintenant que 
le texte de la commission représente un très grand effort de 
bonne volonté qui a été poursuivi jusqu'au moment où l'accord 
est intervenu, correspondant à l'esprit de ceux À pre 
refusé d'approuver et de voter la Constitution de la TV° Répu- 
blique et au désir d'entente de ceux qui, ayant voté cette 
Constitution, en ont décelé les défauts. Ceux de nos collègues 
qu: sont dans cette situation, ont fait un pius grand pas que 
Luus en ce sens; nous devons les en remercier. 

Nous tenons à le pt nous n’entendons pas, nous-mêmes, 
faire glisser la Ve République dans les errements de Ja IV°; 
mais nous voulons absoiument mettre en garde nos collègues 
contre les excès d'une nouveauté qui les conduirait certaine- 
ment plus loin qu'ils ne le désirent. J1 serait vain d’être sorti 
d'un système pour tomber dans un autre système. Noûs avons 
autre chose à faire et, précisément, nous avons à établir dés 
règles qui permettent une libre discussion et une expression 
de la pensée de l’Assemblée aationale dans un dialogue avec 
le Gouvernement, dialogue que le Gouvernement ferait bien de 
susciter davantage, de désirer davantage, car il ne fera rien 
de grand dans la méfiance de l’Assemblée et il peut tout faire 
avec sa confiance. 

L'autre jour. cherchant des sources de renseignements en 
âehors de l'actualité trop pressante, j'onvrais un livre de Mon- 
tesquieu et j'y lisais reci: « Et quand vous aurez tout fait 
pour avoir de bons esclaves, il ne vous restera que de mauvais 
sujets ». 

Je crois qu'avec l'esprit frondeur qui est le nôtre et qui ne 
tardera pas à fleurir dans cette Assemblée — et, sans doute, 
ailleurs que sur les bancs qui inspirent des craintes à cet 
égard — si l’on voulait trop br:der l'expression de notre opi- 
nion, on risquerait de n'avoir plus une Assemblée qui coila- 
bore, mais une Assemblée qui détruit. 

Ce n'est pas là ce que les Français désirent, alors, surtout, 
que la France a encore de si mauvais moments à traverser. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, au centre gauche et sur 
certains bancs au centre et à droile.) 


M. le président. Monsieur Claudius Petit, je n'ai pas voulu 
vous interrompre, mais je vons indique maintenant qu'un 
extrait du procès-verbal sera, naturellement, transmis très par- 
ticulièrement à M. le Premier ministre. 


M, Eugène-Claudius Petit. Je n'ai pas parlé coufidentielle- 
ment, monsieur le président! 
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M. le président. La transmission sera faite très officiellement. 
La parole est à M. Yrissou. (Applaudissements à droite.) 


M. Henri Yrissou. Mes chers collègues, je voudrais livrer à la 
commission qe du règlement quelques réflexions élémen- 
taires qui traduisent simplement mon état d'âme dans la droi- 
ture de ma pensée. 

Dans ce débat, qui doit conduire l’ordre de nos travaux de 
leur règlement provisoire à leur règlement définitif, c’est-à-dire 
de la phase de mise en route au régime de croisière, je crois, 
ea eflet, qu'il est indispensable de marquer nos positions sans 
oubli du passé récent et sans appréhension de l'avenir. 

J'ai moi-même trop connu, dans le cercle de l'exécutif, ces 
heures de fièvre où le ministre abandonnait brusquement le 
soin des affaires de l'Etat et se précipitait dans cette enceinte 

les entreprises renouvelées de l'intrigue et aussi 

u talent. 


J'ai trop connu, à l'étranger et en Afrique, ces moments 
d'humiliation où l'annonce de la chute du gouvernement fran- 
çais excitait la pitié de nos amis et l'ironie de nos adversaires. 


M. le rapporteur, Très bien]! 


M. Henri VYrissou. …. aggravant, chaque fois, le doute du 
monde sur la détermination de la France devant son destin. 

J'ai trop connu aussi, dans tant de milieux, cet esprit de 
résignation à je ne sais quelle forme moderne de la fatalité 
qui entraînait le pays, à l'intérieur, dans le mécanisme intrai- 
table de l'inflation monétaire, et, à l'extérieur, dans Ja série 
des défaites acceptées au nom du courant de l'Histoire, je dirais 
plutôt par idolâtrie d’un certain courant de l'Histoire. fuehe. 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. Henri Yrissou. C'est cela, c'est tout cela qui nous a trop 
longtemps écrasés. Nous en sommes aujourd’hui libérés ou en 
voie de l'être. La révolution pacifique de lan dernier s’est 
dressée d'un bloc contre les causes de ces désagrégations et de 
cette décadence. La Constitution de septembre 1958 lui a donné 
son juridique dans l'accord populaire. Cette législa- 
ture, elle, a pour mission d'en assurer le plein et le vrai e- 
loppement. 

Je me euis donc associé à des mesures parfois sévères; 
les ai À re parce que je les jugeais nécessaires pour prév 
les attaques-surprises contre le gouvernement el vor proté- 
ger les finances publiques contre l'assaut de ces générosités 
apparentes et illusoires qui, trop souvent, n'ont fait que pré- 
céder le flot des malheurs collectifs. 

Maintenant, les mesures sont prises; la stabilité du gouverne. 
ment est assurée et à disparu de la perspective le péril du 
régime d’assemblée, 

Mais alors, je vous le dis avec la même conviction, la saison 
des complexes doit, elle aussi, prendre fin. L'Assemblée natio- 
nale n'a pas à nourrir de complexes à l'égard du pays, pas plus 
que le Gouvernement à l'égard de l’Assemblée nationale, 

Ne soyons prisonniers d'aucun mea-culpa quotidien, ni ici, 
ni ailleurs. Ne soyons pas en retard d'une législature, comme, 
à d'autres époques, nous l'avons été d’une diplomatie ou d’une 
stratégie. 

Permettez-moi de le dire: l’abaissement de la maison d’Au- 
triche, cette politique de Richelieu, Clemenceau la poursuivait 
encore en 1918! Ne transposons pas l'erreur sur le plan qui est 
le nôtre! Parvenons plutôt, ensemble, à convaincre le pouvoir 
fort qu'il doit écarter de sa route la tentation d’accumuler des 
précautions dignes d’un pouvoir faible. 

La vraie puissance de l'Etat, c’est la volonté d'union entre 
Je Gouvernement et le Parlement qui en sera, dans la durée, 
la réelle garantie. Bien au-delà des textes et au-delà des 
corsets, c’est la récompense à attendre d’une tradition à créer. 
C'est notre mission la plus immédiate que de réhabiliter la 
encre par le sérieux de nos études, la discipline de nos 

avaux, la valeur de nos efigagements, et aussi la mutualité 
d'estime, dans les égards réciproques, entre le Gouvernement 
et l’Assemblée. 

C'est notre devoir le plus impérieux que de donner, à ces 
forces neuves, l'Algérie pour point d'application majeur, 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Henri Yrissou. C'est notre plus grande chance que de 
compter ici une très  —- majorité nationale au soutien d’une 
politique qui entend er la victoire dans les âmes à la 
victoire par les armes. 


M. le orésident de la commission, Très bien! 


M. Henri Yrissou. C’est notre résolution la plus ferme que 
d'associer, à des moments essentiels, ce devoir et cette chance, 
non pas seulement dans un mouvement de séance, au carac- 
tère fugitif mème s’il est compact — comme celui dont nous 
avons eu l'exemple ici même le 31 janvier dernier — mais 
aussi dans le dénomibrement des suffrages qui a, lui, et lui 
seul, aux yeux de tous, la valeur authen d'une expression 


politique. 

Il faut enfin conclure un pacte de droiture et d'estime entre 
le Gouvernement et l'Assemblée pour donner au moins à nos 
discussions et à leurs conclusions sur les questions orales la 
valeur de travaux préparatoires dans la définition de la pensée 


politique de la nation. 

Nous ne sommes ici, je le dis gravement, ni pour entraver 
la force d'agir du Gouvernement ni pour entamer le droit 
d'espérer du pays. Nous sommes venus, au contraire, pour 


‘stimuler cette force et pour soutenir ce droit. C’est le sens de 


l'engagement que nous avons pris et que nous entendons 
tenir, celui de concourir à cette mission essentielle: parvenir 
à réhabiliter la politique. (Applaudissements à droite) 


M. le président. La parole est à M. Junot, 


M. Michel Junot. Mes chers collègues, après les conseils si 
éclairés et si étendus aussi que mon ami M. Yrissou vient 
de nous prodiguer, je m'excuse de ramener notre discussion 
à un sujet æ des simple et, si j'ose dire, plus directement 
réglementaire. 


En effet, mon propos, qui sera bref, a pour but d'exprimer 
le trouble réel conscience qui s’est emparé d’un certain 
nombre d’entre nous devant la décision nous est deman- 
dée. Nous ne sommes nostalgiques ni de je ne sais quels 
pores erdus ni d'un régime passé dont le fonctionnaire 

yal que j'ai été a pu mesurer les faiblesses, Loin de nous, 
surtoût, le désir de remettre en cause une stabilité 
pensable à toute action gouvernementale sérieuse. 


Nous ne voulons pas non plus nous amuser, comme il sem- 
ble qu’on veuille parfois trop facilement en accuser ceux qui 
n’admettent pas la thèse officielle, à renverser les ministères. 
Mais, par contre, nous estimons nécessaire que s’établissent 
entre le Parlement et le gouvernement le dialogue et la colla- 
boration sans lesquels il n’est pas de véritable démocratie. 


Nous sommes des libéraux et nous ne pouvons souscrire 
à l’organisation d’une excessive soumission des élus du peu- 
ple à un gouvernement dont la Constitution prévoit qu'ils 
doivent en contrôler l’action. Il ne faut certes pas que le pou- 
voir législatif empêche, comme cela à été hier trop souvent 
te cas, le fonctionnement efficace du pouvoir exécutif, mais 
il ne faut pas pour autant que l'exécutif opprime le lé tif 
et em e l'opinion de la nation de se faire officiellement 


entendre. 

Je reconnais volontiers | mb re harmonieux n’est 
pas aisé à établir et que les solutions heureuses sont diff- 
ciles à trouver. Pour ma part, j'aurais souhaité que l'on orga- 
nisât deux sortes de votes. Les uns que l’on aurait y ri 
selon l'expression de M. de lie, je crois, des votes d’orien- 
tation, u diflérents des motions d'orientation dont 
a é M. Chandernagor, auraient eu pour objet de faire con- 
naître au gouvernement, sur un point cis et limité, la 
tion des représentants de la nation. votes n'auraient en 
aucune façon pu impliquer l'approbation ou la désapprobation 
de la politi générale du gouvernement. Cela aurait dû être 
su et proclamé avec une certaine solennité, de façon 
ni le lement, ni le gouvernement, ni surtout l'opinion 
publique, ne puissent s'y tromper. Les autres auraient été 
constitués par les scrutins de confiance ou de défiance prévus 
par la Constitution et pouvant seuls entraîner la chute du gou- 
vernement, ainsi que d’ailleurs, éventuellement, une dissolu- 
tion également prévue par la Constitution. 

Au lieu et place de ces deux catégories de scrutins, on nous 
propose la possibilité d'exprimer notre opinion par des dis- 
cours pouvant atteindre jusqu’à une demi-heure. Nous préfé- 
rerions à ces longs discours, qui peuvent en effet se prêter 
à l'ex ion de toutes les nuances de la pensée, un vote 
tout simple, très brièvement expliqué et engageant nettement 
la responsabilité de celui qui l’émet. 

Quoi qu'il en soit, un texte avait été, après de longues et 
loyates discussions entre représentants des diverses tendances 

itiques, ee y par la commission spéciale du réglement. 
Ee texte n'avait certes pas pee but d'organiser ni de rendre 
le moins du monde sible un harcèlement cime à du 
ier minis- 


uvernement. C'est d’ailleurs, je crois, M. le 
qui a introduit cette notion de harcèlement dans cette 
discussion, nous prêtant peut-être des intentions qui ne sont 
certes pas les nôtres. 
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ll est ible que M. Michel Debré qui, selon ses PES 
paroles de la semaine dernière à cette tribune, a bataillé trois 
ou quatre ans pour obtenir au Conseil de‘la République qu’un 
vote sanctionnät les questions orales avec débat, ait mis, à 
l'époque, dans son action une intention de harcèlement. Tel 
n'est pas, en tout cas, l'objectif du texte qui nous était pré- 
senté. 

Sur ce texte, à propos duquel l'accord étaît intervenu, M. Ter- 
renoire et un certain nombre de ses amis ont déposé un amen- 
dement dont on nous dit qu'il est plus libéral. 


En effet, cet amendement supprime les garde-fous introduits 
ou acceptés par la commission, mais il les mg enr par une 
rtférence à l’article 49 de la Constitution qui fausse le sens 
du texte, car c'est en fait la porte ouverte à une cascade de 
queelions de confiance posées par le gouvernement et c’est 
précisément ce que nous ne voulons pas. (Applaudissements à 
droite et au centre gauche.) 

Le texte de la commission autorisait, en eflet, un vote 
mais il en subordonnait en fait l'intervention à l'accord préa- 
lhble du gouvernement. C'est vraiment, nous le croyons, accor- 
der au pouvoir exécutif et à la stabilité gouvernementale le 
maximum de garanties. 

Nous sommes désireux d'assurer la longévité ministérielle, 
et nous l'étions déjà, comme l’écrivait récemment M. Roger 
Duchet, à une époque où d’autres n’en avaient pas le moindre 
souci. Mais nous pensons qu’il est fâcheux de réduire les assem- 
blées à une inactivité humiliante. 


C'est dans cet esprit, après mûre réflexion et, bien entendu, 
sous réserve des nouvelles délibérations éventuelles de la com- 
mission du règlement, qu'un certain nombre. de mes amis 
et moi-même, soucieux maintenir entre le gouvernement 
et le Parlement, comme je l'ai dit, un dialogue et une colia- 
boration sans lesquels il n’est pas de véritable régime démo- 
cratique, nous nous en tiendrons au texte de la commission et 
ne saurions accepter l'amendement présenté par M. Terrenoire. 
(Applaudissements à droîte et au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, laissez-moi me féliciter 
de la très large discussion qui vent d'intervenir sur un des 


points capitaux de notre règlement. 


A elle seule, cette discussion permet, malgré les apparences, 
de dégager certaines lignes d'accord entre les membres de cette 
Assemblée et, d’abord, de « dépassionner » ou « démystifler », 
comme plusieurs orateurs l’ont dit, le débat dans lequel nous 
sommes engagés. 

A cet égard, vous comprendrez sans doute que votre rappor- 
teur essaye À son tour de compléter, brièvement, l'œuvre de 
« démystificaÿon » qui a été accomplie. 

On a beaucoup parlé, de part et d'autre, de complexes, de 
crainte, de 

Je crois qu'il est bon de déclarer ici tous ceux qui ont 
voté la Constitution recherchent, ensemble et de bonne foi, 
un moyen de l'appliquer loyalement. (Applaudissements.) 


C’est à la suite de cet effort qu'ont été posés ar la commis- 
sion un certain nombre de principes, non point des principes 
d'ordre constitutionnel car, je le répète noëûs n'avons pas 
entendu trancher, au regard de la Constitution, le problème de 
la légitimité ou de l'illégitimité de telle ou telle procédure, 
mais les principes politiques qui faisaient écho aux préoccupa- 
tions exprimées ici et, d’abord, devant la commission, par 
M. le Premier ministre. 


Et s’il ne s'était agi, aujourd'hui, que d'inviter l’Assemblée 
à se prononcer sur les principes, j'aurais demandé que le vote 
intervint tout de suite car je me sentais suffisamment armé 
la commission pour dire à M. Ballanger, par exemple, qu'en 
dehors de toute référence à la querelle constitutionnelle er 
par son amendement, la commission, dans sa majorité, prélérait 


s'en tenir à des principes différents de ceux que posait son 


texte. 


Mais, à l'intérieur des principes dégagés par la commission, 
RTS intervenir des modalités diflérentes. A ce point du 
ébat, il ne s’agit plus de savoir si l’on votera ou non sur une 
question orale, La rédaction de la commission avait tranché 
cette re on votait, on discutait, dans une deuxième 
partie de l'ordre du jour, des propositions de résolution inscrites 
et rapportées suivant un certain nombre de modalités. 


Il se trouve qué des collègues, dont le groupe avait eru pou- 
voir, sous certaines réserves, voter ce texte en commission, ont, 
à la réflexion, proposé des modalités différentes. Je crois que 


int de la discussion où nous sommes — je vois 
m'approuve — et l'on 
débat est effectivement 


c'est le 
M. le président de la commission qui 
constate maintenant à quel point Le 
« dépassionné ». 

Mais, s’ag:ssant de textes graves, qui ont retenu l’attenñt:on 
de l'Assemblée et — sinon dans les détails, du moins dans 
l'ensemble — celle aussi de l'opinion publique, le rapporteur 
ne se sent pas autorisé à prendre position impromptu, en 
séance, comme il l’a fait sur des amendements de moindre 
impertance. 


M. Henry Bergasse. Très bien ! 


M. le rapporteur, Il estime que, dans le cadre des principes 
déjà posés par la commission et sur lesquels il n'est pas ques- 
tion, je pen<e, que la majorité de cette Assemblée revienne, 
rincipes qui consistent, pour nous, à rechercher la collabora- 
on entre le gouvernement et l’Assemblée, non pas dans une 
guerre hebdomadaire, inais par des renseignements et une 
coopération hebdomadaires, 11 1. : place pour une nouvelle 
confrontation des vues sur les Modalités. 

C'est dans mere que je demande à M. le président, en 
vertu de l’article 33 du règlement, de bien vouloir décider le 
renvoi à la commission des articles 131 à 135 ainsi que des 
amendements et eous-amendements s'y rapportant. 

J'ajoute qu’i ne me paraît pas vraisemblable que la com- 
mission, commençât-elle ses travaux maintenant, puisse les 
achever avant demain après-midi, heure à laquelle elle serait 
en mesure de ae. md non seulement sur les articles 131 à 135 
Mais aussi sur l'ensembie des textes qui ont été réservés et 
qüi font l’objet en ce moment d’un échange de vues avec les 
membres de l’autre Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
M. le président de la commission. Monsieur le président, si 


vous prononcez. le renvoi, je peux réunir la commission immé- 
diatement. 


M. lé président. li est clair que, dans l'intérêt de la discussion, 
le renvoi s'impose, 

est ordonné, 

IL apparaît, en outre, que M. le président de la commission, 
d'accord avec M. le rapporteur, accepte de réunir immédiate- 
ment la commission, mais que celle-ci ne sera pas en élat de 
rapporter avant demain après-midi. 

Dans ces conditions, la séance prévue pour ce soir est sup- 
primée, mais le débat devant être terminé demain. 


M. le président de la commission. En tout état de cause, 
monsieur le président. 


$ M. le président, … et même, je l'espère, sans tenir séance 
e soir, 


M. le 
le président. 


M. le président. … la suite de la discussion renvoyée à demain 
après-midi. 


de la commission. Je le pense aussi, monsieur 


—4 — 
ELECTION D'UN DEPUTE AU SENAT 


— M. le président, Il résulte d’une communication de M. le Pre- 
mier ministre que M. Morel a été élu sénateur dans la circus- 
cription de Constantine, le 31 mai 1959. 

Aux termes de l’article 9 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octo- 
bre 1958 qui dispose que « tout député élu sénateur cesse, de 
ce fait même, d’appartenir à la première assemblée dont il 
était membre », notre collègue ne pourra plus prendre part à 
nos travaux. 

Toutefois, la vacance du siège ne sera proclamée qu'à l'expi- 
ration des délais ou procédures prévus par la loi organique sur 
le Conseil constitutionnel. 


MOTION D'ORDRE 
M. le président. La conférence des présidents, qui avait été 


convoquée pour jeudi à dix-huit heures et demie, se réunira 
demain mercredi à la même heure, 
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M. le président. J'ai recu de MM. Dolez, Paul Coste-Floret et 
Diligent une proposition de loi tendant à modifier les arti- 
cles 724, 1388, 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193 à 2195 
du code civil, à supprimer les articles 1540 à 1581 du code civil, 
ainsi qu'à ajouter au titre V du livre II du code civil un cha- 
pitre IV, intitulé « Du régime légal de séparation de biens avec 
participation aux acquêts à la dissolution du mariage » 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 114, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 


J'ai reçu de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant À faciliter la gestion, la mise en 
valeur et le regroupement des biens appartenant aux sections 
de communes. 

La proposition de loi sera prints sous le n° 116, distribuée 
et renvoyée à la commissiof des lois constitutionnelles, de la 
légisiation et de l'administration générale de la République. 


7 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Voilquin un avis, présenté au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces 
Une 70). sur le projet de loi de finances rectificative pour 1959 
n° 70), 

L'avis sera imprimé sous le n° 115 et distribué. 


M. le président, Demain, mercredi 3 juin, à quinze heures, 
séance publique : 

Discussion de la proposition de résolution (n° 88) de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement Sc pri toutes dispositions pour maintenir l'entière 
liberté de la Bibliothèque polonaise de Paris. (N° 104. — M. Mon- 
don, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport de la com- 
mission + du règlement chargée de préparer et de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement définitif. 
{N° 91. — M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance cest levée à dix-sept heures quinze minutes.) 

Le = du service de la sténographie 
e 


l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssox, 


Errata 
au comple rendu intégral de la 1° séance du 28 mai 1959. 


RÈGLEMENT DÉFINITIF DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


I. — Page 626, 2 colonne, article 60. 

Rétablir ainsi qu'il suit le premier alinéa qui a été inexac- 
tement reproduit : 

« Article 1, — Le président constate la clôture de la pre- 
mière session ordina re annuelle à la fin de la dernière séance 
du trois'ème vendredi de décembre et au plus tard à minuit. » 

Il. — Page 637, 2 colonne, article 73, 5° alinéa (4°), 2° et 
ligne : 

Lire: « … le Premier ministre, les membres du Gouverne- 
ment... » 


Proclamation d'un député. 


l résulte d'une communication de M. le ministre délégué 


auprés du Premier ministre, en date du 29 mai 1959, faite 
on application de l'articie 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil Consti- 
tutionnel, que M. Maurice Lenormand a été proclamé député 


le 28 mai 1959 (lerritoire de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et ressortissants français des Nouvelles-Hébrides) (siège 
&:écédermment occupé par M. Maurice Lenormand). 


_ Député élu sénateur. 


Il résulte d'une communication de M. le Premier ministre 
que M. Léopold Morel, député, a été élu sénateur dans la 
circonscription de Constantine (Algérie) le 31 mai_ 1959. 

Aux termes de l’article 9 de l'ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958, M. Morel ne pourra plus prendre part aux 
travaux de l’Assemblée nationale, mais Ja vacance du siège 
ne sera proclamée qu'à l'expiration des délais et procédures 
prévus par l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 21 da 
règlement provisoire et primitivement prévue pour le jeudi 
4 juin, se réunira demain mercredi 3 juin 1959, à dix-huit 
heures trente, dans les salons de la présidence, en vue d'’éta- 
blir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


Modification aux listes des membres des groupes politiques 
et des formations administratives. 


FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'ALGÉRIR ET DU SAHARA 
(62 membres au lieu de 63.) 


Supprimer le nom de M. Morel. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
° {Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.] 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


1236. — 29 mai 1959. — M. René Schmitt demande à M. le ministre 
des armées quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour 
assurer le plein emploi dans les établissements industriels de la 
défense nationale et sauvegarder l'avenir de ces établissements. 


1248. — 20 mal 1959. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que le blocage persistant des allocations familiales accroît le 
décalage entre le montant de la compensation accordée aux familles 
et les charges réelles qu'elles supportent, que les stalistiques mon- 
trent que de 19%52 à 1958 l'indice des salaires est passé de 100 à 151, 
cependant que la moyenne des prestations familiales, dans le même 
temps, est passée de 100 à 118 seulement, que des réponses fournies 
per M. le ministre lui-même 11 ressort qu'il n’est plus touché aux 
onds perçus pour les allocations familiales pour compenser un déficit 
interne d’une branche de la sécurité sociale, que, d'autre part, le 
fonds national de solidarité continue à percevoir des recettes, Sans 
assurer toutes les dépenses pour lesquelles il avait été créé, libérant 
ainsi 57 milliards de francs. lui demande en conséquence s’il 
envisage, étant donné les deux financements possibles, une majora- 
tion des allocations familiales pouvant aller jusqu'à 20 p. 100, 


1268. — 2 juin 1959. — M, Fernand Grenier attire à nouvean 
l'attention de M. le ministre d'Etat sur la vive inquiétude qui se 
manifeste dans tous les milieux de l'industrie cinématographique et 
dont le manifeste de la fédération nationale des cinémas français, 
après celui du syndicat général des techniciens, vient encore récem- 
ment de se faire l’écho, Il lui demande s'il ne serait pas pee 
de reconduire, gg et simplement, la lai d'aide actuelle qui 
n'est pas Sans défauts, mais qui a eu le mérite d'assurer la sauve- 
garde du cinéma français plutôt que de iui substituer une loi de 
remplacement qui nécessilera de nouveaux décrets, règlements, 
formulaires, cette reconduction permettant au surplus, sans tou- 
cher aux données fondamentales de la loi actuelle, d'être complétée 
per des dispositions réglementaires tendant à aider plus fortement 

la modernisation des moyennes et des peliltes salles d'exploitation 
cinématographique. | 

+- 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Aprlication de l'arücle 60 du règlement provisoire. 


Les questions écriles… ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant gg des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutelois la vossibilité soit de déclarer par écrit que l'intérêt 
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ne leur permet de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
pour les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître $ ü 
entend ou non la convertir en question orale, Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


1249. — 2 juin 1959. — M. René Ribière attire l'attention de M, le 
ministre des finances et des aflaires économiques sur le cas de 
sœurs célibataires Lu gp ensemble un petit commerce. En cas 
4 décès de l’une d'elles, le règlement des droits de succession entre 
collatéraux, qui frappe durement le pelit héritage, oblige parfois la 
seur survivante à vendre le fonds. 11 lui demande s’il n'envisage 
pas, dans le cadre de la réforme fiscale en préparation, de prévoir 
des mesures bienveillantes en faveur de ces personnes seules, en 
lunitant au besoin j’application desdites mesures aux successions 
modestes. 


- 


1250, — 2 juin 1959. — M. Ousseaulx attire l'attention de M. le 
ministre du vail sur le refus, par la caisse de sécurilé sociale 
de Rouen, d'appliquer un protocole d'accord, signé sur le plan natio- 
nal et accepté sur le plan régional, avec l'union nationale des 
syndicats d'opticiens, et lui demande quelles mesures il "po 
prendre pour assurer cette application favorable aux assurés, 


1251. — 2 juin 1959. — M, Dusseauix attire l'attention de M. le 
ministre d'E sur les difficultés rencontrées par les Jeunesses 
musicales de France; il lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement comple prendre pour permettre à un groupe culturel de 
plus de 250.000 personnes de continuer à exister. 


1252. — 2 juin 1959. — M. Dusseauix expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le décret ne 56-970 du 28 septembre 1956, dote les 
agents de service des établissements d'enseignement technique, 
administrés par l'Etat, d’un statut particulier dérogeant aux règles 
applicables aux corps interministériels. 11 lui demande si, dans le 
cadre de la réforme statutaire et indiciaire envisagée pour les 
corps actifs de la sûreté nationale, il ne lui paraît pas urgent 
de mettre en place un statut identique pour les agents de service 
de la sûreté nationale, compte tenu de ce que: 1° ce personnel 


a été soumis à tous les séjours des unités de C. R. 8. en Algérie; . 


2° il est astreint à des déplacements continuels en métropole ; 
3% l'horaire de travail nor ne peut être respecté intégralemen 
en raison des nécessités du service. | 


l'intérieur que le décret n° 56-1098 du octobre 1956 a octroyé 
le bénéfice d’une indemnité de risques et de sujétions à certains 
conducteurs d'automobiles en fonction au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. Compte tenu de ce que les conducteurs 
d'automobiles de sûreté nationale participent à des opérations 
de police et effectuent un travail dépassant l'horaire normal, il 
lui demande s’il ne lui paraît pas urgent d'attribuer à ces fonc- 
tionnaires une indemnité identique, dont le montant serait calculé 
sur celle allouée aux cadres actifs de la sûreté nationale. 


1254. — 2 juin 1959. — M. Dusseaulx demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° quelles dispositions il compte prendre en faveur 
des cadres administratifs et techniques de la sûreté nationale qui 
exercent des fonctions relevant des attributions des cadres actifs; 
2e si, compte tenu des servitudes qui incombent à ces fonction- 
Le il ne lui paraît pas urgent de les doter d’un statut par- 
iculier. 


1255. — 2 juin 1959. — M, Trémolet de Villers demande à M. le 
ministre de ! -nationale: 1° si un instituteur en con 

ue longue durée et d'une impotence telle qu'il doit être assisté 
constamment d’une tierce personne, doit bénélicier de l'indemnité 
de « la tierce PER » payée par la sécurité sociale: a) quand il 
est rémunéré à plein traitement ; b) quand il est rémunéré à demi- 
Uaitement; 2° à quelles indemnités de sécurité sociale a-t-il droit. 


1266. — 2 juin 1959. — M, dean Le Duc expose à M. le ministre 
de programme 
de l'équipement agricole comprend un chapitre d’investissements 
our les marchés d'intérêt national et lui demande: 4° s’il s’agit 
investissements prêts ou d’investissements subventions; 2° s'il 
s agit d’investissements prêts, si des subventions sont çrévues au 
titre du ministère de l’agriculture pour permettre la réalisation de 
ces marchés d'intérêt national. à 


1257. — 2 juin 1959. — M. dean Le Duc expose à M. le ministre 
de la santé publique et de !a que, dans le plan de 
réforme des études médicales et le nouveau statut hospitalier, il 
est réservé 5 p. 400 des lits au chef de service ét p. 100 aux 
assistants. J1 lui demande si ces lits seront réservés parmi ceux 
existant dans les services — en chambre ou en salle — ou bien 
“ils seront groupés en une sorte de clinique privée en des locaux 
céparés par affectation d’une partie des services ou par construction 


de jJocaux spéciaux. 


1258, — 2 juin 1959. — M, Bertrand Denis expose À M. le ministre 
de la justice que les agents ministériels, et en particulier les 
avoués des tribunaux supprimés, se plaignent: a) de ne pas trouver 
d'immeubles pour transférer leur étude; b) de perdre, de ce fait, 
une partie importante de leur clientèle; c) de se voir offrir des 
indemnités nettement insuflisantes; d) de ne pouvoir entraîner 
dans leur iransiert une partie de leur gersonnel, d'où rupture de 
contrat de travail et leurs conséquences pénibles et onéreuses; 
e) que les prêts du crédit hôtelier sont insuffisants pour leur 
fournir les capitaux nécessaires pour couvrir leurs frois de transfert. 
Il lui demande ce qu'il pense pouvoir faire pour aïder et indemniser 
> ne et autres agents ministériels touchés par la suppression 
s tribunaux. 


1259, — 2 juin 1959..— M. Duterne expose à M, le ministre de la 
construction Fe de nombreux sinistrés mobiliers ont reçu, au cours 
des années 1956 et 1957, un avis de règlement de l'indemnité mobi- 
lière leur indiquant que les règlements en espèces et en titres 
seraient effectués dans le courant de l’année 1958 ‘ou avant le 
31 décembre 1%58. Or, à l'heure actuelle, ces règlements nè sont 
pas encore fails, Il lui demande: 1° quelles mesures il envisage 
Çour accélérer le payement de ces indemnités, la plupart de ces 
sinistrés étant des personnes âgées ou de condition modeste; 2° si 


"les arrérages courent à partir de la période de règlement envi- 


sagée; 3° si les indemnités seront revalorisées en raison des 
mesures financières qui ont été prises. 


1260. — 2 juin 1959. — M. Alduy demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles sont les dispositions d'ordre économique 
et social prévues par le Gouvernement pour la sauvegarde des 
intérêts et l'assistance aux Français de toutes catégories qui ont 
appelés, très prochainement, à quitter le territoire 

uin 


1261. — 2 juin 1959. — M. Alduy appelle l'attention de M. te 
Premier ministre sur les délais scandaleux pris par les ministères 
techniques intéressés dans la mise au point des mesures desti- 
nées à réparer les graves préjudices de carrière subis en parti- 
culier par les chefs de bureaux, rédacteurs et commis de pré- 
fecture non bénéficiaires des décisions d'intégration prévues par 
les Gécrets de Ja fonction publique du 4 juillet 1949, 11 lui demande 
s’il compte faire en sorte 4 cette situation soit très rapide- 
ment réglée et que la dernière catégorie citée, à laquelle appar- 
tiennent en particulier de nombreux bénéficiaires des lois sur les 
emplois réservés, ainsi pénalisés à double titre du fait de leur 
affectation au ministère de l'intérieur, soit reclassée à sa valeur 
dans le cadre des emplois de l'Etat et de la grille indiciaire de 
la fonction pubiique. 


1262. — 2 juin 1959. — M. Weber, se référant à la réponse donnée 
le 5 mai 1959 à sa question n° 529, expose à M. le ministre de 
l'intérieur que cette réponse, identique à celle faite à d'autres 
ee sur le même sujet, n'apporte pas la solution sou- 

aitée et motivée du problème. I précise à nouveau que, compte 
tenu de ses activités et de ses responsabilités, le service des 
transmissions doit être reconnu comme un véritable service natio- 
nal de sécurité, cette reconnaissance devant . entraîner: a) une 
réforme re des statuts par l'octroi de la parité de carrières 
avec les P. T. T. Er le bénéfice de réformes identiques; b) l'octroi 
d'une indemnité de sujétions spéciales ainsi que la reconnaissance 
officielle du caractère de « sécurité » du service; c) le classement 
de divers emplois en catégorie B, service actif. Il lui demande 
s'il compte faire intervenir rapidement une solution de bon sens, 
de justice et d'équité au problème posé par le statut et le reclas- 
sement du personnel du service des transmissions de l'intérieur, 
rappelant les interventions renouvelées de plusieurs parlementaires 
et les rapports d’une soixantaine de préfets, interventions et rap- 
ports visant aux mêmes conclusions. 


Rs — 1959. — M. Weber, rappelant à M. le ministre du 
travail sa réponse du 45 mai 1959 à sa question éerite n° 127 
sur le « projet de création d'une ciinique chirurgicale compor- 
tant en annexe un service de médecine » par la sécurité sociale à 
es | se doit de souligner que cette réponse a laissé sous silence 
certains points de la question. Il expose à nouveau que l’article 10 
de la convention signée entre la caisse régionale de sécurité sociale 
du Nord-Est et l'association syndicale des médecins de Meurthe-et- 
Moselle stipule que « la caisse s'engage à ne pas créer, par elle- 
même ou par d'u interposée, une organisation de diagnostie, 
de soins ou prévention dans le département, sans consulter 
au préalable le syndicat des médecins », 11 lui demande: 4° qui 
a donné l'autorisation de eréation d'une clinique à la sécurité 
sociale s’il ignorait que cet article 140 de la convention n'avait pas 
été respecté et que le syndicat dés médecins n'avait pas été 
consulté sur le projet. Il redoute, dans le cas contraire, que cette 
violation de l'article 10 soit de nature à rendre illusoire le respect 
par le corps médical d'une convention signée sur le plan local et 
approuvée le ministre du travail; 2° si l’autorisation qu'il a 
accordée à sécurité sociale, sans consultation préalable du syn- 
ar l'article 2 
ans les villes 


dicat des médecins, s'inscrit dans le cadre prévu 
de la loi-programme sur re hospitalier 
s possédant une fault 


universit 6 de médecine, 
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1264. — 2 juin 1959. — M. Bertrand expose à M. le 

de l'agriculture que les jeunes travailleurs qui ont cotisé à la 
mutualité agricole avant leur départ au service militaire et qui 
meurent en service ne donnent droit à leurs parents au capital décès 
que sils sont considérés comme à charge, ce qui est toujours difn- 
cile à délimiter et à prouver, alors que les jeunes travailleurs aff- 
liés à la sécurité sociale, régime général, ouvrent ce droit d'une 
façon générale. Cette disparité parait regrettable et est particulière- 
ment pénible lorsqu'il s'agit de jeunes gens morts pour la France 
ou blessés accidentellement en Algérie. ll demande s'il ne serait 
as possible de porter remède à cette disparité, tout au moins pour 
ous ceux qui, jusqu'à ce jour, et dorénavant, tombent, ou tombe- 
pont, pour la France. 


1265. — ? Juin 1959, — M, Pierre Vitter demande à M. le ministre 
de la construction: 1° Ln véhicue d'occasion acheté entre 1941 
et 1914 doit-1 être considéré comme première reconstitution de 
véhicules réquisitionnés en septembre 1954 et indemnisés en 1958; 
2e Le prix d'un véhicule réquisitionné par l'armée française en 
490 n'a été acceplé que sous réserve de pouvoir racheter un véhi- 
cule identique. Far suite des restrictions, ce véhicule na pu être 
remplacé qu'en 196. Est-on en droit de demander une indemnité 
correspondant au préjudice causé par fait de guerre; 3° Le recours 
desan! les tribunaux, d'une décision des services des dommages de 
guerre est-il suspensif des reversements réclamés par ces services. 


1266. — 2 juin 1959. — M. Cachat expose à M. le Premier ministre 
qu'à la libération, le 15 juin 1945, il fut pris une ordonnance n° 45-1283, 
relative aux fonctionnaires ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre. Ces concours furent organisés aux prin- 
temps 1946 ete 1947. Le 19 mai 1918, la loi n° 48-838, étendait le 
bénéfice de l'ordonnance de 1915 à de nouvelles catégories, et deman- 
dait aux agents de la fonction publique qui, pour des causes diver- 
ses, n'avaient pu bénéficier de ladite ordonnance, de se faire 
inscrire auprès de leurs administrations respectives. La loi n° 56-366 
du 3 avril 1956 accordait un nouveau délai de deux mois aux 
bénéficiaires de la loi ne 48-838 du 19 mai 1948. La loi ne 56-780 du 
à août 1956, tout en modifiant certaines dispositions de la loi 
ne 56-266, accordait un nouveau délai aux bénéficiaires. Or, dans les 
administrations, en attendant la fin de tous ces délais, rien n'était 
fait pour redresser la situation des agents bénéficiaires de l'ordon- 
nance de 1945. En 1957, le Gouvernement d'alors se décida enfin à 
agir, en demandant avis au conseil d'Elat sur D ge du 
redressement de la situation des agents de la fonction publique 


« victimes de la guerre ». Celle haute instance décida, après des - 


mois de réflexion, que tant d'années après la guerre et l'occupation, 
il n'y avait plus lieu de régler les situations en attente, et de 
considérer comme forclos toutes les demandes déposées depuis dix 
ans. Il lui demande: 1° Le Gouvernement entend-il prendre des 
mesures pour que ‘ s lois votées sojent respectées, ou considère-t-il 
ue l'avis du conseil d'Etat annule lesdiles lois; 20 Si, dans cette 
ernière hypothèse, le Gouvernement n'entend pas remédier à cette 
injustice envers les fonctionnaires « victimes de guerre », alors 
que d'autres, condamnés pour collaboration, ont été depuis long- 
temps amnistiés et réintégrés dans leur emploi, certains même 
avec avancement, 


1267. — 2 Juin 1959. — M, Weber expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que Nancy, comme de nom- 
breuses villes de France, a créé en 1945 un office municipal des 
sports, sur recommandation du ministère de l'éducation nationale 
(circulaire du ?1 décembre 1944). Cet organisme s'est constitué en 
association sous le régime de la loi du 1er juillet 1904 (déclaration 
et publication régulièrement faites). Depuis son origine, l'office reçoit 
une subvention votée par le conseil municipal qui est inserite au 
budget primitif. Cette année, pour la première fois depuis quatorze 
ans, le trésorier-paveur général a retenu le mandat de payement 
de ladite subvention, arguant que le nom « municipal » figurant 
dans l'appellation de l'association et son siège social fixé à l'hôtel 
de ville pt conféralent un caractère administratif lui interdisant 
une autonomie financière. Il lui dernande quelle est Ja législation 
qui donne compétence au trésorier-payeur général de nier l'exis- 
tence légale d'une association, de contester les pouvoirs fixés par les 
statuts pour le trésorier et l'autorise à refuser de virer, au compte 
chèque postal ouvert par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones au nom de l'association, la subvention que le conseil 
municipal a décidé de lui allouer. 


1269. — 9? juin 1959. — M, Davoust expose à M. le ministre du 
travait que les familles logées par le moyen de l'accession à la 
propriété ne bénéficient de l'allocation logement que r décision 
administrative les assimilant aux locataires, suivant la nition du 
statut du ft septembre 1948. JL lui demande s'il est prévu un 
projet de loi offrant pour l'avenir toutes garanties nécessaires aux 
chefs de famille installés dans ces conditions. 


1270. — 9 juin 1959, — M, Méhaïgnerie expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un contribuable qui, 
exploitant depuis plusieurs années une cidrerie et un commerce de 
fruits à cidre, a adjoint à ses aflaires commerciales, depuis Île 
4e mars 1957, une nouvelle activité comme agent commissionné non 
salarié d'une coopérative agricole, A ce titre, l'intéressé livre des 
engrais, des aliments du bétail, de la paille, du fourrage et d’autres 
produits destinés à l’agriculture ; ll réceptionne des biés, le tout pour 


le compte de la coopérative et dans des locaux distincts de ceux 
servant à :a cidrerie. 11 lui demande: 1° si les revenus de ce contri. 
buable provenant des commissions versées par la Coopérative, les. 
ep sont déclarés sur l'état 1025 par la partie versante à la direction 
es contributions directes, doivent être considérés au regard de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques comme bénéfices des 
rofessions non commerciales et soumis, comme tels, au versement 
orfaitaire de 5 p. 100; 2° dans l'affirmative, si l'intéressé serait 
autorisé à effectuer actuellement le versement forfaitaire aférent aux 
receltes de 1953, Jeque] versement devait être acquitté avant Je 
1 avril 1959. 


; 


1271. — 2 juin 1959. — M. Barniaudy, se référant aux dispositions 
du décret ne 59-606 du 53 mai 1959 modifiant l’article 15 du décret 
ne 48-1766 du 22 novembre 19:85, expose à M. le ministre de ls 
construction le cas d’un locataire médecin installé depuis dix ans 
dont le local professionnel est situé au rez-de-chaussée et le loc 
d'habitation à d'un immeuble collectif qui comprend deux 
autres logements. la suite du décès de la propriétaire de cet 
immeuble, il y a trois ans, les héritiers ont eflectué un partage de 
l'immeuble et établi une copropriété. L'un des héritiers est ainsi 
devenu propriétaire du local professionnel et l’autre du local d’habita- 
tion du médecin. Les deux catégories de locaux ont fait l’objet de 
deux baux distincts mais complémentaires. Le local d'habitation 
d'une part et le local professionnel d'autre part ne peuvent être 
cédés par le locataire qu'à un successeur dans sa profession. IL lui 
demande comment, dans ces conditions, il convient d'appliquer les 
dispositions du décret du 5 mai 1959 eusvisé: 1° en ce qui concerne 
la majoration de 25-p. 100 appliquée à la surface corrigée de l’en- 
semble des locaux loués, ceux-ci étant identiques avant et .après le 

artage et l'établissement des baux distincts; 2° en ce qui concerne 
a possibilité d'option pour une majoration de 30 p. 100 appliquée à 
la surface corrigée de l’ensemble des locaux diminuée d'autant de 
fois quinze mètres carrés a de personnes vivant habituelle- 
ment avec le locataire dans le logement: 3° en ce qui concerne la 
majoration de 30 p. 100 lorsque Ja faculté de céder ou de sous-louer 
est incluse dans un bail portant sur un local à usage professionnel. 


1272. — 2 juin 1959. — M. Gabelle demande à M. le ministre des 
té! et téléphones ges sont les résultats obtenus 
par l'application des dispositions instituant une taxe d'ouverture 
et une taxe de tenue de compte pour les usagers du service public 
des chèques postaux et quelles leçons peuvent être tirées dé l’ex- 
périence en cours; et notamment, si la taxe de tenue de compre 
n'a pas entraîné la fermeture d'un certain nombre de comptes cou- 
rants et si, en définitive, le produit de ces taxes est suffisant pour 
compenser les pertes de recettes peuvent provenir d'une dini- 
nution dans le nombre et l'importance des dépôts. 


1273. — 2 juin 1959. — M. Gabelle expose À M. le ministre du 
travail que toutes dispositions utiles prises dans le cadre de la légis- 
lation en vigueur pour permettre aux veuves de guerre de cumuler 
la pension de veuve de soldat au taux exceptionnel, soit avec l’allo- 
cation spéciale instituée par la loi du 10 juillet 1952 (article 40 de 
la loi n° 55-256 du 3 avril rl soit avec l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés (article 5, $ IV de la loi n° 56-639 du 20 juin 1956) 
soit avec les allocations de vieillesse des non salariés (article 5, 
$ IV de la loi du 30 juin 1956) soit avec l'allocation supplémentaire 
{article 8, 5° alinéa de la loi du 36 juin 1956) ; que, par contre, aucune 
dispositions particulière ne permet aux ascendants de victimes de 
la guerre de cumuler leurs pensions d’ascendants avec les alloca- 
tions de vieillesse dont ils sont titulaires. 11 lui demande s’il ne lui 
semble pas ter de remédier à cette lacune de notre légis- 
lation en établissant un projet de loi autorisant le cumul d’une 

nsion d'ascendant attribuée au titre du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de la guerre avec les différentes 
allocations de vieillesse et avec l'allocation supplémentaire, 


1274. — 2 juin 1959. — M. Godonneche expose à M. le ministre 
des finanres et des affaires économiques que le décret no 58-1555 
du 29 décembre 19%53 a entériné l'avis favorable du conseil supérieur 
de la fonction publique portant création de nouvelles catégories 
dans le corps des agents techniques des eaux et forêts à la suite 
de l’approbation, par le comité technique de l'administration, des 
nouveaux staluts de ce personnel, La-parution de ces statuts étant 
néanmoins retardée, il lui demand a mesures il compte 
prendre pour parer à une situation”qui cause aux intéressés un 
préjudice anormal et risque de porter atleinte au bon fonctionne- 
ment du service. 


1275. — 2 juin 1959. — M. Godonneche expose à M. le Premier 
ministre la situation difficile dans laquelle se trouvent certains 
fonctionnaires appartenant précédemment aux cadres de la Franre 
d'outre-mer qui, par ordonnance n° 5%-103%6 du 29 octobre 1958, ont 
été intégrés dans les cadres métropolitains. L'ordonnanse susvisée 
stipulant, article II, que des règlement d'administration publique 
intervenant avant six mois en détermineraient :es conditions d'appli- 
cation et auctfn règlement n'étant, à sa connaissance, intervenu, 
il lui demande: 1° s’il est possible de ne ge respecter les délais 
impartis par ordonnan:e pour la parution règlement d’adminis- 
tration publique; 2° quelles mesures il compte prendre pour mettre 
fin à la situation anormale et génible dans laquelle se trouvent 
les fonctionnaires intéressés par cette disposition. 
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1276. — 2 juin 1959. — M, Sablé, parliellement satisfait de la 
rponse du 26 mai 1959 à la question écrite n° 119 demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° s'il considère que l'arrêt du conseil 
d'Etat rendu le 9 novembre 1956 annulant, pour excès de pouvoir, 
l'arrêté ministériel du 20 janvier 1950 et les opérations de reclas- 
sement des personnels de police du département de la Martinique, 
a l'autorité de la chose jugée seulement à l'égard des fonctionnaires 
qui s'étaient joints personnellement à la procédure introduite par 
le syndicat général de la police ou, plus généralement, à À 
d: tous les fonctionnaires de ceMe catégorie, Késés par le même 
arrêté et régulièrement impliqués, dans l'instance et dans la 

écision de la haute juridiction: 2e s’il n'est pas à craindre que 
le fait d'exécuter normalement l'arrêt du conseil d'Etat au profit 
de quelques-uns, motif apparemment pris de ce que, letrs noms 
figuraient dans les actes de procédure et, au contrae, de « sou- 
mettre à un examen préalable et à une étude de base nétessitant 
des délais assez longs » le reclassement de ceux qui, par l'inter- 
médiaire de leur syndicat, avaient pris l'initiative du pourvoi, 
n'aboutisse à de regrettables discriminations ou con:irariétés de 


décisions entre agen s du même service, qui se trouvent dans une 


identique. 


situation de droi 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


576. — M, demande à M. le ministre des 
étrangères quelles protestations il compile élever contre deux mani- 
lestations d’ingérence directe e! intolérable dans les aflaires fran- 
çaises de l'ambassadeur soviétique à Paris, des ambassadeurs de 
Tchécoslovaquie, de Bulgarie et de Hongrie et du président du 
Gouvernement de l'U. R. $. S. En effet, le mardi 3 mars 1959, l’am- 
bassadeur R. S. S. et des re diplomatiques de Tché- 
coslovaquie, de Hongrie et de Bulgarie assistaient à un meeting 
du parti communiste au cours duquel les orateurs de ce parti fai- 
saient l'apologie des communistes qui refusent de partir comme 
soldats en Algérie et, le 17 mars 1959, le journal L'Humanité repro- 
duisait une allocution du président du Gouvernement de R.Ss.Ss. 
sitaquant directement la ra intérieure du Gouvernement fran- 
çais. (Question du 21 avrd 1959.) 


Réponse. — La participation d’un chef de mission à une manifes- 
lation dirigée contre la politique du Gouvernement auprès duquel 
l est accrédité n'est certainement Dore aux usgges diplo- 
— surtout lorsque ce chef de mission a été invité en tant 
que tel à la réunion et s’y voit attribuer une place d'honneur. La 
résence de l’ambassadeur de l'U. R. S. S. et des représentants 

lomatiques de Tchécoslovaquie, de Bulgarie et de Hongrie à la 
tribune d'un meeling communiste à Paris, au cours duquel a été 
vivement attaquée la politique du Gouvernement, démontre, une 
lois de plus, les liens étroits et bien connus existant entre le parti 
communiste français et certains gouvernements étrangers, nolam- 
ment celui de l’Union soviétique. En ce qui concerne les juge- 
ments portés sur certains aspects de la situation politique en France 
par les dirigeants soviétiques à l’occasion des discours qu'ils pro- 
noncent dans leur pays, l’allocution à laquelle se réfère Ja œueslin 
écrite n'apporte pas d'éléments nouveaux, Le Gouvernement fran- 
Çais ne se propose pas d'élever de protestations contre des maniles- 
lations auxquelles il n’attache pas une importance particulière. 


643. — M. expose à M. le ministre des affaires 

que, selon diverses informalions, les agents retraités de la Com- 
pagnie fermière des chemiris de fer tunisiens, de nationalité fran- 
aise, ne qe dm cp plus leur pension à compter du 4 janvier 
959. 11 Jui demande: 1> si ces informations sont exactes: % dans 
l'aftirmative, quelles mesures compte prendre le Gouvernement afin 
d'apporter à ces retraités la garantie prévue à l’article 11 de la loi 
ne 56-782 du 4 août 1956 et aux décrets d'application. (Question du 
21 avril 1959.) 


Réponse. T 1° Il est exact que le Gouvernement tunisien a pris 
et appliqué la décision de surseoir à compler du 4° avril 1959 au 
ayement des retraites des a “Si ” français de la Société nationale 
es chemins de fer tunisiens, 2° Les conséquences de cette décision 
ont immédiatement retenu l'attention du ministère des affaires 
étrangères et du ministère des finances et des affaires économiques, 
ui ont pu donner en temps opportun toutes instructions utiles À 
l'ambassade de France à Tunis pour mettre en place un dispositif 
permeltant d'assurer sans interruption et avec un minimum de 
retard le payement des pensions aux personnels intéressés. Ainsi, 
dès le 4 avril, les titres de payement. afférents aux arrérages des 
poses échus au 1er avril 1959 ont été remis aux cheminots de la 
iété nationale des chemins de fer tunisiens domiciliés en Tunisie. 
Les derniers titres de payement intéressant les cheminots domi- 
ciliés en France ont été expédiés à leurs bénéficiaires le 18 avril. 
Ces mesures, prises dans l'intérêt légitime des retraités en cause, 
ne raient, en aucun cas, préjuger la prescription des obligations 
de l'État tunisien en la matière. Le miriistère des aflaires étrangères 
LA... des démarches ad pres- 
s aup u Gouvernemen nisien pour Jui ra s 
obligations en Ja matière. 


730. — M. Collomb expose à M. le ministre de la cinstruction que, 
par application du décret ne 55-1348 du 27 décembre 1:58, de nou- 
veaux décomptes de surface corrigée ont dû être étai lis concernant 
les locaux d'habitation et dépendances, Or, si le texte susvisé per- 

t de calculer le nouveau prix des loyers d'habitation, il ne wré- 
cise rien en ce _ concerne les jardins, garages, remises ou autres 
dépendances. 1 demande: 1° si, pour les jardins, le prix doi! rester 
bloqué au coefficient 3; 2° si, pour les Pre la majoration 
semestrielle de 20 & 100 sur le prix de 1949 doit tre poursuivie ou si, 
au contraire, on doit inciure dans le prix du ,oyer d'habitation au 


‘ 81 décembre 19%58, la valeur du loyer des déprndances en re 
p. 


sur le total diverses majorations allant de 5 p. 100 à 2 
(Question du ?% avril 1959.) 
Réponse. — Aucune modification n’a été denuis 1954 
(art, 4er, décret ne 51-610 du 11 juin 195i) au décret ne 49% du 
15 juin 1949 déterminant les prix de loyers des dépe"dances et ter- 
rains loués ou occupés accessoirement aux locaux d'habitstion. Les 
rix du loyer des jardins ne sont done plus indexés depuis le 
er janvier 1954, date à laquelle ils avaient atleiïnt le coefficient 3 
pe rapport aux prix de base 1949. Pour les dépendan’es, l'augmen- 
ation chaque semestre d’un cinquième du prix de base de 1919 doit, 
d’après les textes actuels, être poursuivie jnsqu'à ja date à laque:le 
fin les augmentations semestrielles des lraux dont les 
pendances en cause constituent l'accessoire, c'est-à-dire 4 is 
la date où la valeur locative sera atteinte par les loyers de ces locaux. 
Le nombre des majorations nécessaires pour atteindre la valeur loca- 
tive étant variable selon la catégorie des locaux d'habitation, fl en 
résulte que le loyer plafond d'une dépendance de même classe sera 
différent selon la catégorie du local dont elle constitue l'accessoire, 
I y a là qui sera palliée par ,2n texle actnellement 
à 1 , se et t on peut espérer la publica‘lon das ies prochains 
mois. 


768. — M, Joseph Rivière expose à M. le ministre de la construo- 
tion qu'en vertu du décret ne 58-1348 du 27 décembre 1958, moci- 
fant ie aécret n° 48-1881 du 10 décembre 1918, chaque semestre, 
à compter du 1er janvier 1959, jusqu'à ce que le loyer atteigre la 
valeur locative définie à l’article 5 dudit décret, le loyer &äppli- 
cable pendant le semestre précédent est augmenté de ?5 p. 100 
| les locaux de première catégorie, 15 p. 100 pour les locaux de 
a catégorie II A, 12,5 p. 400 pour les iocaux de la catégorie II B, 
10 p. 100 pour les locaux de la catégorie I C, 7,5 p. 400 pour les 
locaux de la catégorie III A, 5 p. 100 pour les locaux de la caté- 
orie III B et IV. 11 lui demande quels my — d'augmentation 
| convient d'appliquer lorsqu'il s'agit de locaux ciassés partie 
daus une catégorie, partie dans une autre et si, par exemple, pour 
uu clocal classé IH À I B, il convient d'appliquer un pourcentage 
d'augmentation de 43,7% p. 100, chiffre qui représente la moyenne 
arithmétique entre le ypourcentage de 15 p. 100 applicable aux 
lneaux de la catégorie II A et le urcentage de 12,5 p. 100 anpii- 
cihie aux locaux de la catégorie IE B (Question du 28 avril 1959 ) 


Réponse. — Lorsque les parties se sont mises d'accord pour le 
classement du local dans une catégorie intermédiaire, l'augmen- 
tation semestrielle paraît devoir, sous réserve de l'apprérciation 
souveraine des tribunaux, être fixée à la moyenne des anugmenta- 
tions prévues pour les calégories supérieure et inférieure. En consé- 
quence, dans l'exemple chnisi pe l'honorabie parlementaire, le 
pourcentage d'augmentation serait bien de 413,75 p. 400, 


EDUCATION NATIONALE 


614. — M, Nilès rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, malgré la modification apportée à la circulaire n° 340 
du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, qui a reporté aû 
10 avril la date limite du dépôt des demandes d'allocations vacances 
our l’année 1959, il est à craindre que des familles prévenues 
ardivement ou insuffisamment in'ormées en raison des vacances 
scolaires de Pâques se voient on le délai de forclusion, I Jui 
demande, tenant compte des difficultés financières rencontrées par 
les familles de ressources modestes, et des bienfaits que repré- 
sentent pour les enfants un séjour à la mer, à la campagne ou 
à la montagne, s’il compte reporter la date limite au 90 avril 1959, 
(Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — La dale limite du dépôt des demandes d'allocations 
vecences primitivement - fixée au fe avril a été modiflée pour 
éviter précisément que les familles insuffisamment ou tardivement 
icformées ne se volent opposer le délai de forclusion. Des instruc- 
tions ont été données dans ce sens aux services départementaux 
de la jeunesse et des sports leur donnant la possibilité de repousser 
la date limite jusqu'au 30 avril 1959, H a été en outre recommandé 
une certaine souplesse dans l'exécution des directives afin qu'il soit 
tenu compte des cas particuiiers. L'expérience de 1959 servira à 
fixer les modalités d'attribution d'allocations vacances en 1900. 


908. — M. Longequeue demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale «si les comimunes sont tenues d'assurer aux directeurs 
es — des établissements scolaires du premier degré (écoles mater- 
nelles, écoles primaires, cours complémentaires) le chauffage et 
l'éclairage, et dans l'affirmative, si ces avantages, lorsqu'ils ne 
sont pas consentis en nature, peuvent être compensés par une 
indemnité, et quel en est le taux, (Question du 12 mai 19.9.) 


Réponse. — Réponse négative. Les directeurs d'école, conne Jes 
instituteurs, logés dans les établissements scolaires du premier 


degré, ont, en ce qui concerne ces Jogements, Jes droits et obliga- 
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tions de tous locataires, à la seule exception du payement d'un 
loyer, En conséquence, sont normalement à leur charge les frais 
de chauflage, d'éclairage, de consommation d'eau, elec, Aucune 
indemnité compensatrice ne peut leur être allouée au titre de 
ces services. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
148. — M. Orrion expose à M. le ministre des finances et des 


affaires 
es le cas suivant: une société en nom collectif existait 


autrelois entre deux frères. Par suite du décès de l’un des associés 
celle société fut transformée en société en commandite simple entre 
l'associé eurvivant, commandité, et les héritiers commanditaires qui 
sont. actuellement, représentés par la famille du délunt et sont 
seuiement nus-proprétaires pour la moilié du capital social. La veuve 
est l'usutlruilière des revenus de la commandite. Les membres de 
celle sociélé ont décidé une transformation en société en nom 
collectif après que les commanditaires auraient remis à la veuve 
leurs parts en loule propriété. La nouvelle sociélé serait alors com- 
posée de deux associés à parts égales et en toute propriété. Par 
ailleurs, une société anonyme serait créée par les anciens associés, 
commanditaires et commandité. La société en nom collectif donne- 
rait en géance libre À la société anonyme l'exploitation de son fonds 
de commerce. Les directions départementales des contributions indi- 
recles et de l'enregist:ement ayant déclaré ne pouvoir se prononcer 
en toute certitude, il lui demande: 1e si la modification du mode 
d'exploitation, qui continuera à être commerciae, peut impliquer 
création d'un être moral nouveau, l'administration pouvant consi- 
dérer qu'il y a changement dans l'objet de la société, et ce change- 
ment allérant lés disposilions essentielles du pacte primilif puisque 
la possibilité d'une mise en gérance libre n'est pas envisagée dans 
d'acte social et + le mode d'exploitation devient indirect après la 
transformation; 2e dans l'affimative, s’il serait possible d'’éviter/cet 
écueil en consentant la gérance libre avant d'effectuer la transfor- 
malion en sociélé en nom collectil. (Question du 17 février 199.) 


Réponse, — La question posée visant un cas particulier sur lequel 
les services extérieurs de la direction générale des impôts ont été 
consultés, il ne pourrait y être répondu avec certitude que si, par 
la désignation de l'entreprise intéressée, li] était possible de faire 
procéder à une enquête. 


481. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l'article 170 du code général 
des impôts « toute personne passible soit de la taxe proportionnelle 
soit de la surtaxe progressive est tenue de souscrire une déciaration 
détaillée de ses revenus et bénéfices »; que cette déclaration qui 
jusqu'à une époque récente, figurait sur un seul imprimé a été 
décomposée en plusieurs formules de diverses couleurs: l'imprimé 
modèle B sur papier blanc pour l'ensemble des revenus, l'annexe Bi 
sur papier de couleur bleue pour le détail des revenus fonciers, 
l'annexe B? de couleur jaune pour des revenus de sources diverses, 
et depuis cette année-ci l'imprimé modèle G, pour les signes exté- 
rieurs de richesse; que, ne ne citer qu'un exemple parmi tant 
d'autres, un petit propriélaire exploitant agricole doit remplir ces 

uatre formules puisqu'i possède une résidence dont la valeur loca- 
tive ou le revenu net intéresse la formule B, l'annexe Bi et la 
formule G, et que l'exploitation agricole intéresse les formules B 
et l'annexe B2; que, pour l'évaluation de la valeur locative de sa 
résidence, il lui est demandé de fixer la somme qui pourrait en 
être retirée en cas de location à un tiers alors que la résidence et 
l'exploitation constituent un tout indivisible, l’un ne pouvant être 
loué sans l'autre; qu'au surplus, ces déclarations qui doivent obili- 
gatoirement être souserites pour le 28 tévrier au plus tard n'ont 
qu'un caractère provisoire, les déclarations définitives devant, en 

rincipe, être établies après la publication des bénéfices agricoles 
orfaitaires et, s’il s’agit d'exploitation DER après clas- 
sement des exploitations; que les imprimés n'étant distribués cha- 
que année que vers le 145 on le 44 février ces contribuables dis- 
sent d'un délai très court pour se mettre en règle avec la loi 
scale; que la notice explicative mise cette année-ci à leur dis 
sition dans une très louable intention n'explique pas tout; qu'en 
ralique, dans les campagnes, et en l'absence de conseils fiscaux, 

s redevables de l'impôt recherchent auprès des maires, des secré- 
taires de mairie ou des instituteurs, des conseils que ceux-ci somt 
bien souvent incapables de leur donner, ce qui crée de très vifs 
sujets de mécontentement; que la confusion est à son comble 
lorsque, comme ji} est fréquent dans le Sud-Ouest, les assujettis 
sont étrangers ou récemment naturalisés, qu'au surplus les fer- 
miers, les métayers, les salariés agricoles, se heurtent à des diffi- 
cultés du même ordre; et 11 lui demande: a) s’il ne Jui paraît pas 
impensable, eu égard à !a formation non administrative de la majo- 
rité des agriculteurs, d'exiger d'eux de remplir des formulaires 


multicolores dont le caractère complexe est unanimement reconny; | 


b) si l'administration ne pourrait pas se dispenser de demander aux 
assujettis des éléments qu'elle connaît mieux que quiconque, au 
exemple la valeur locative de l'habitation personnelle qui peut être 
déterminée en partant du revenu imposable à la contribution fon- 
cière ou du loyer matriciel servant de base à la contribution mobi- 
lière: c) au cas où des simplifications ne pourraient être apportées 
et les conférences par radio avant un caractère trop général, s'il 
ne serait pas possible de prolonger le délai de déclaration des a 

culteurs jusqu'à la tournée annuelle des mutations, celle-ci pouvant 
être utilisée pour permettre aux agents de l'administration d'éclairer 
les intéressés sur leurs obligations, étant précisé d'ailleurs que les 
bénéfices agricoles furfaitaires sont fréquemment publiés vers cette 
époque, de sorte qu'il n’en résulterait aucun retard sensible dans 
le recouvrement du solde de l'impôt. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse, — La production de la déclaration modèle B et de ses 


annexes ne présente pas en réalité, pour Ja majorilé des agriculleurs, | 


- le revenu des locaux d'habitat 


les difficultés auxquelles fait allusion l'honorable rlementaire. 
Sauf lorsqu'ils disposent en dehors de leurs bé es agricoles 
d'autres revenns assez importants pu les rendre passibles de la 
surtaxe progressive — auquel cas doivent produire une dé:la- 
ralion provisoire de ces autres revenus dans le délai normal appli- 
cable à la généralité des contribuables — les agriculteurs qui n'ont 
s dénoncé le forlait an cours des deux béné- 
jent, pour souscrire leur déclaration d’un dé spécial qui, en 
fait, dépend de la publication au Journal officiel des éléments à 
retenir pour le calcul des bénéfiges forfaitaires imposables. I] s'en- 
suit qu'à l'époque où ils doivent uire leur déclaration, les inté- 
ressés sont en mesure dè connaf le bénéfice forfaitaire aflérent 
à leur exploitation. En tout état de cause, il a d’ailleurs été admis 
ue dans le cas où ils se trouvent néanmoins dans l'impossibilité 
détermin@r ce bénéfice ils peuvent se borner à se référer dans 
leur déelaration d'ensemble au bénéfice forlaitaire fixé par l’admi- 
nistration, sous réserve, bien entendu, que les autres rubriques de 
l'imprimé modèle B — et notamment celles afférentes à la situation 
de famille et aux charges déductibles du revenu global — soient 
correctement remplies. D'autre il a également été admis 
n occupés dans une exploitation 
agricole par le propriétaire exploitant ou le métayer doit en prin- 
cipe — comme celui des bâtiments d'exploitation — être regardé 
comme inclus dans le bénéfice agricole de l'intéressé lorsque, comme 
c'est le cas général, ces locaux sont relativement peu importants, 
Ce n'est que si les locaux dont il s’agit consistent en une maison 
de maître, comportant des aménagements qu’il n'est pas d'usage de 
rencontrer dans les bâtiments de ferme, que le revenu corréspondant 
peut être considéré comme non compris dans le bénéfice agricole 
et qu'il peut par suite, en être fait état pour la détermination des 
revenus fonciers faisant l’objet de l'annexe bleue à l'imprimé de 
déclaration inodèlé B. Dans ces conditions n'apparaît pas néces- 
saire de prévoir une prolongation des délais actuellement en vigueur 
ee permettre aux agriculteurs de recueillir verbalement, auprès 
es agents de l'administration, les éclaircissements qui leur seraient 
encore utiles pour la rédaction de leurs déclarations. Lesdits éclair- 
cissements peuvent d'ailleurs, le cas échéant, être fournis par les 
inspecteurs des contributions directes + reçoivent les contribuables, 
à leur bureau, ainsi qu'à la mairie certaines communes. 


672. — M. Mostache expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les taux auxquels sont soumises les socié- 
tés à responsabilité limitée en cas de dissolution affectent particu- 
lièrement celles qui ont un caractère familial. J1 Jui demande s'il 
ne serait } — ssible de reviser ces dispositions Kgales, afin de faci- 
liter la dissolution de ces sociétés lorsqu'elle s'avère nécessaire. 

du 21 avril 1959.) 

Réponse. — Les droits d'enregistrement dus en cas de liquidation 
et de partage des sociétés étant indépendants de la nature juridi- 
| — et de la composition de ces dernières, les sociétés à responsa- 

ilité limitée à caractère familial ne supportent pas à cet égard de 
droits plus élevés XL les sociétés de personnes telles que les socié- 
tés en nom collectif ou les sociétés civiles. En ce qui concerne, d'au- 
tre part, les impôts directs, des facilités exceptionnelles ont été 
accordées dans un passé encore récent aux sociétés en cause, pour 
leur permettre, à des conditions très avantageuses, soit d’abandon- 
ner leur statut fiscal de sociétés de capitaux et de se placer sous 
le régime des sociétés de personnes, par voie de transformat'oh ou 
d'option, soit même en certains cas de se dissoudre par voie de réu- 
nion de toutes les parts entre les mains d’un associé {art. 3 du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955). Quant aux sociétés qui n'ont pu ou 
ne peuvent plus profiter de ces dispositions, elles ne sont pas, en 
tout état de cause, souraises au moment de leur dissolution à un 
régime fiscal plus sévère que les autres sociétés passibles de l'impôt 
sur les sociétés; elles bénéficient, comme elles, des raesures qui 
sont de nature à faciliter cette opération (taxation réduite des plus- 
values de cession des éléments de l'actif immobi'isé dans les condi- 
tions prévues aux articles 152 et 219 (troisième alinéa) du code géné- 
ral des impôts: imposition de la réserve de réévaluation à la taxe 
forfaitaire 12 p. 100 visée à l’article 1e du décret da 20 mai 195 
précité qui couvre l'impôt sur les sociétés, la taxe proportivnnelle 
et la surtaxe progressive susceptibles d'être rérlamées tant à la 
société qu'aux attributaires). Dans ces conditions, il n'apparaît pas 
ze y ait lieu d'envisager de nouvelles mesures particulières en 

veur des sociétés visées dans la question. i 


754. — M. Cachat expose à M. le ministre des finances et des 
affaires iques le cas suivant: une personne avait décidé de 
vendre son pavillon en viager avec prise uissance le fer jan- 
vier 1959. La rente devait être inde 


vente n'ayant pas été préparé pour la date voulue, il se trouve, 
d'après les dires du notaire, que celle vente ne peut lus être indexée. 


Or, dans la presse du {+ janvier, 11 est cité « toutelois, l'indexation 
du S. M. L G. et des rentes viagères est maintenue ». 11 Jui demande 
si les ventes de pavillons en viager, avec rente indexée, sont tou- 
jours valables. (Question du 25 @ 1959.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 79-3 de l'ordon- 
nance ne 58-1374 du 30 décem 1958, modifié par l’article 14 de 
l'ordonnance ne 59-246 du 4 février 1939, il est désormais interdit 
d'insérer dans un contrat de vente d’immeufbies stipulant le verse- 
ment d’une rente viagère une clause d'indexation sur le 
minimum interprofessionne] garanti. 


796. — M. Forest expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'une entreprise industrielle fabrique, depuis trois 
ans, des chaudières en acier soudé; que, lancer sa fabrication, 
elle se trouve dans l'obligalion de garantir ses chaudières 
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s vente un pourcen pour couvrir cetle garantie. et qu : 
ES jour, les dépenses au titre de la garantie infiuencen DÉPARTEMENTS PROBUIT RBT TOTAL 
l'exercice qui en a conslaté le payement; que, toutefois, en bonne 195 1956 1957 n 
gestion, ces dépenses sont ventilées par année de vente et, qu'en 158 
conséquence, l'entreprise peut déterminer exactement le montant Francs. Frencs. 
dmande si l'entreprise autor constituer une provision 
ur garantie par année de vente, étant donné que les dépenses à | Ome | 100 19.103.008 
prévoir sont certaines: que l'administration aura toutes possibilités de Pas-de-Calais ….....| 12.854.491 | 12.947.962 | 49.227.697 | 12.90 847 
rapprocher les prévisions des dépenses réelles que les ventes des Puy-de-Dôme NO 0.056.403 | 9.043.505 412 410. 20.087 344 
chaudières d'une année n'ehtraihent des dépenses au titre de la | pyrénées (Basses-)..| 3.005.739 | 3.009.302 | 2.994.045 | 4.272.802 
garantie qua par de lannés suivante, c'estè-dire après le premier | pyrénées (Hautes-). | 2.050.006 | 2.044.831 | 2.035.498 | 2.110.994 
iver d'emploi. (Question du 29 avril 1959.) rrénées-Orientales.| 2.412.596 | 2.417.756 | 2.419.681 | 3.637.323 
Réponse, — Réponse négative, les frais de réparation d'appareils Rhin (Bas-).........! 17.283.000 | 17.268.726 | 17.177.518 | 18.066.925 
vendus sous garantie présentant, ainsi qu’il résulte d’ailleurs de la Rhin (Haut-)........! 9.601.575 | 9.578.382 | 20.808. 32.568.798 
jurispotenes du conseil d'Etat (cf. arrêt du 12 janvier 1959, requête Rhône ....... cos... 3.504.997 | 3.497.100 | 3.504.033 | 3.683.090 
ne 3615), le caractère de charges normales des exercices au cours Saône (Haute-).....| 5.966.710 | 5.967.044 | 5.958.483 | 6.2-3.222 
desquels les réparations sont effectuées. Belfort (Territoire 
49.200.108 | | | 19.120107 
se. — demande à M. le ministre des finances et | 10.001.221 | 10.003.806 | 19.018.682 | 10.600.093 
des affaires économiques de lui fournir, pour les années 1955 à 1958, Savoie L 1.808.414 | 4.896.538 | 5.948.801 | 6.028.327 
le produit total, par département, des impositions ordinaires et extra- Savoie (Haute. : ::: 2.316.342 & 2.322.380 | © 316.252 | 2.479 118 
ordinaires perçues par les chambres d'agriculture, ainsi que le mon- Seine (Services gé- 
tant des cotisations ordinaires et extraordinaires versées à l'assem- néraux) cussevemeel 9.944.598 | 9.996.593 | 9.410.438 | 8.906.517 
de 29 des chambres d'agriculture. (Ques- | seine Maritime 14.210.470 | 48.622.477 | 15.505.240 | 17.052.313 
Pen Seine-et-Marne .…..| 11.224.524 | 11.209.078 | 11.174.166 | 12.778.424 
Réponse. — Le produit net total des impositions établies dans Seine-et-Oise 1......| 5.120.976 | 5.118.804 | 10.157.489 | 10.390.412 
chaque département au profit des chambres d'agriculture ressort, Seine-et-Oise 11.....| 4.719.919 | 4.699.583 | 9.300.566 | 9.572.728 
pour les années 1955 à 4958, aux chiffres figurant dans le tableau Sèvres (Deux-)......| 8.202.228 | 8.009.448 | 8.990.567 | 9.380.813 
ci-après: Somme 13.020.989 13.024 .187 13.044.476 20.811.358 
- arn-et-Garonne ... .820. 760 . 786. . 758. .176. 
PRODUIT NET TOTAL VAR 8.657.902 | 3.660.153 | 8.663.410 | 3.877.350 
Vaucluse 9.871.847 | 3.853.024 | 3.866.735 | 4.065.550 
4955 1956 1957 1958 Vendée 
5.548.219 .550. . 5931. . 833. 
Frames. Pommes. Francs. Franes. Vienne (Haute-).….| 9.763.488 3.759.479 9.749801 3.950.824 
AÏN 9.445.784 | 5.415.904 | 5.429.805 | 8.646.478 .9936.123 
2 20.819 543 21.392.590 Yonne 7.055.230 7.041.278 7.028.374 
6.536. .585. 6.522.174 | 41.575.484 620.081. M8. [874.794 641 
Alpes (Basses-).....!| 2.130.070 | 2.125 599 | 2.121.235 | 2.949.486 
S- times . 1.968. . . 
Ardèche 3.781.503 | 83.798.952 3.780 804 La question relative au montant des cotisations versées à l'assem- 
Ardennes ..........| 4.507.964 | 4.591.954 | 4.587.007 | 4.896.843 blée permanente des présidents des chambres d'agriculture relève, 
Ariège ».... «| 2.470.788 | 2.471.217 | 2.468.477 | 2.602.338 par contre, de la compétence du ministère de l'agriculture, 
AVEYTON sesceecul 6.000.188 | 6.375.756 | 6.364.421 | 6.726.767 826. — M. Dolez rappelle À M. le ministre des finances et des affaires 
Bouches-du-Rhône..! 3.662.412 | 3.665.528 | 3.701.099 | 3.908.105 que les personnes âgées de plus de soixante-quinze ans 
Calvados ...........] 16 962.317 | 16.973.826 | 22.856.013 | 31.952.662 et les titulaires de ia carte d’éconnmiquement faible bénéficient d'un 
Cantal ..........…...| 5.514.281 | 5.514.484 | 5.515.045 | 40.814.481 dégrèvement de la contribution foncière. 11 lui demande: 1° si ce 
Charente ..........! 6.542.521 | 6.553.488 | 6.559.306 | 6.919.907 dégrèvement s'étend ou non à la taxe d'enlèvement des ordures 
Charente-Maritime..| 9.176.255 | 9.177.321 | 9.159.708 | 9.680.520 ménagères; 2 dans la négative, s’il n'envisage pas d'en + md 
CROP seen rrnsunenel 4:008.702 | 4.507.540 | 4.596.557 | 4.857.186 l'extension à cette taxe lors du dépôt du projet de loi portant réforme 
CONTÈZS — 8.709.411 | 5.722.356 fiscale. (Question du 30 avril 1959.) 
Corse 610.346 644.259 Réponse, — et 2° Réponse négative. La mesure suggérée par 
Côte-d'Or ......ss..t 10.496.176 | 10.500.841 | 12.428.808 | 13.013.565 l'honorable député ne A. d'ailleurs pas justifiée dès lors que la 
Côtes-du-Nord ,.....| 8.942.507 | 8.942.906 | 8.927.135 | 11.822.172 taxe d'enlèvement des ordures ménagères ne constitue pas une véri- 
USE suussssesouse] 3.670.401 | 3.667.021 | 3.659.088 | 3.856.174 table taxe fiscale mais correspond essentiellement à la rémunération 
DOPdOgNe 8.395.146 | 8.332.495 | 8.329.514 | 16.205.823 d'un service rendu. 
Doubs PLTLLILIIILLT] 4.544.926 4.537.565 4.528.956 4.776.028 
de .828. 836. 3.829. 17.144.401 829. — M. Ulrich demande à M. le ministre des finances et 
Eure-et-Loir ......,.| 10.206.581 | 10.208.144 | 10.206.610 | 10.763.205 affaires si r’inspection des contributions directes est 
Finistère ….......….| 7.696.574 | 7.696.496 | 17.386.959 | 17.844.699 autorisée à rejeter comme « irrecevable » une déclaration du revenu 
6.749.960 | 6.723.485 | 6.693.609 | 7.047.045 d'un contribuable établie sur férmule anodèle B et déposée 
Garonne (Haute-)...| 8.085.572 | 8.070.887 | 8.036.175 | 8.444.728 ans les délais légaux sous prétexte que des pièces justificatives 
GEPS .....s.sssnsose| 7.416.177 | 7.418029 | 9.851.290 | 9.370.516 concernant le bénéfice professionnel, non encore arrélé définitive- 
Gironde ........es..| 6.583.916 | 8.941.379 } 8.811.278 | 13.290.095 ment lors du dépôt de Ja déclaration, n'y étaient pas jointes, alors 
Hérault ....s.sssss.| 8.077.727 | 8.045.627 | 7.944.735 | 8.961.082 que, sur la déclaration modèle B envoyée à l'inspection des contri- 
Ille-et-Vilaine …....! 9.627.594 | 9.622.028 | 9.599.790 | 40.404.257 butions directes, mention expresse était faile, conformément aux 
©.146.072 | 5.138.586 | 5.129.510 | 5.407.153 dispositions de l'article 6 du décret ne 55-167 du 30 avril 1955, que 
Indre-et-Loire ......| 6.356.549 | 6.357.786 | 6.348.144 | 6.690.339 pois le cas d'insuffisance des chiffres déclarés, la déclaration ferai 
ISÈRE .......scusse.| 6.227.784 | 8.223.665 | 8.199.573 | 8.636.463 ’objet d'un redressement. 11 lui demande si ce redressement devait 
Jura .....se. .| 5.724.386 | 5.717.539 5.703.175 | 6.011.547 être à par le dépôt d'une nouvelle déclaration modèle B ou 
3 °07.732 | 3.894.445 | 3.809.245 | 4.113.967 s'il n'était pas satisfait aux obligations concernant la mise au point 
Loir-et-Cher ….....| 6.249.496 | 6.247.733 | 6.257.842 | 6.591.368 de ladite déclaration par le dépôt d'une déclaration modèle A 1, 
Le 17.502.022 (Question du 30 avril 1959.) 

(Haute-)......| 4.811.8 -802. -189.457 | 5.045.473 Réponse, — 11 semble qu'au cas particulier visé par la question 
Loire-Atlantique 6.023.557 | 7.304.807 le contribuable ait déposé dans délais légaux une déclaration 
Loiret .…............| 7 418.121 | 7.976.671 | 7. 69.734 | 8.300.107 d'ensemble provisoire de ses revenus (imprimé modèle B), pro- 
Lot ...... 5.593.034 5.574.057 5.552.741 5.852.261 cédure qui est admise dans rertains cas par l'administration, à 
Lot-et-Garonne 914 419 | 8.912.155 8.942.117 9.395.466 l'égard notamment de certaines entreprises passibles de la taxe 
Lozère 2.446.871 | 2.909.665 | 2.901.271 | 3.056.008 proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux qui 
Maine-et-Loire ..…..| 11 915 454 | 23.562 741 | 41.459.131 47.784.509 arrètent leurs écaitures au 31 décembre et qmi éprouvent des dif- 
Manche ............] 15.718.408 | 47.072.456 | 17.111.202 | 18.052.232 ficultés pour établir leur déclaration avant la fin du mois de mars 
Marne ..-..........! 5.364.044 | 5.368 963 5.382.680 | 5.694.777 sous réserve qu'une déclaration appuyée des comptes définitifs soit 
Marne (Haute-).....} 5. 00.387 | 5.703.943 | 5.706.331 | 6.022.608 adressée ensuile aussitôt que possible au service des contributions 
Meyenne ........... 4.462 953 8.458.206 6.172.728 | 9.379.865 directes, Mais, pour étre recevable, une déclaration provisoire ne 
Meurthe-et-Moselle.. 3.620.967 | 3.624.761 | 3.617.027 | 3.809.93%4 saurait ronsister en affirmations plus ou moins vagues sur l’ordre 
Meuse .............| 5.622.786 | 5.622.913 | 5.616.256 5.929.224 de grandeur des résuliats de l'entrepri:e au cours de l'exercice 
Morbihan ..........| 7.013.741 | 7.043.847 | 7 009.929 | 7.387.402 écoulé. Elle doit comporter l'indication chiffrée des. éléments utiles 
Moselle 11.995 605 | 14.972.993 14.690.345 | 15.668.624 à la délermination dn bénéfice imposable, tels qne ces éléments 
NIÈVrE ..ssssusensel 3.914.496 | 3.483.892 | 3.482.555 | 6.685.778 son! connus du chef d'entreprise à la date où il souserit la décla- 
Nord 1....,.....0..] 5.422.040 | 5.527.105 | 6.249.120 | 6.582.254 ration provisoire, ce dernier ayant seulement la faculté de formuler 
Nord J1..,.........:] 6.246.490 1 6.974.907 | 7.203.758 | 7.587.764 certaines réserves sur les données de la déclaration qui ne peuvent 


” 
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Ctre considérées comme définitives. Cette déclaration doit permettre 
au service des contributions directes de redresser, le cas échéant 
sans équivoque, l'insuffisance du bénéfice déclaré, sans qu'il jui 
soit nécessaire d'effectuer des recherches particulières dans la décla- 
ration ou les documents snnexes; le contribuable doit notamment y 
indiquer les éléments de son bénéfice qu'il a considérés comme 
non imposables ou les déductions qu'il a estimé pouvoir eflectuer. 
ll ne semble pas que la mention portée par le contribuable visé 

r la question sur la déclaration modèle B qu'il a souscrite puisse 
tre considérée comme répondant à ces conditions. Ce n'es e 
dans des cas tout à fait exceptionnels et en raison d'un empêche- 
ment dûment justifié qu'une déclaration provisoire ne répondant 

s à ces prescriptions peut être acceptée. Il ne pourrait, dès lors, 
tre répondu en toute connaissance de cause à la question posée 
ue si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
intéressé, l'administration était mise à méme de faire procéder à 
une enquête sur le cas particulier. 


830. — M. Chazelle appelle l'attention de M. fe ministre des 
finances et des affaires économiques sur la situation des veuves 
civiles qui, au moment du décès de leur mari, se trouvent démunies 
de toutes ressources, n'ayant elles-mêmes aucune activité profes- 
sionnelle, 11 lui demande si des dispositions particulières ne pour- 
raient être prises en faveur de ces veuves afin de les exonérer 
de tout impôt pendant l'année qui a précédé et celle qui a suivi 
le décès, (Question du 30 avril 1959.) : 


Réponse. — Dans le cas de décès d'un contribuable, les impost- 
tions dues au titre de la taxe proportionnelle et de la surtaxe pro- 
ressive, dues à raison des bénéfices et revenus réalisés par le 
éfunt au cours de l'année du décès, sont établies au nom de ce 
dernier en faisant application, le cas échéant, des règles particu- 
lières prévues aux articles 201 à 204 du code général des impôts. 
Quant à la veuve, elle est imposable sur les revenus qu'elle «a 
réalisés ou dont elle a eu la disposition postérieurement à la date 
du décès, dans la mesure où ces revenus n'ont pas été considérés 
comme acquis, de son vivant, par son mari ou comme résultant 
du décès et imposés, à ce titre, au nom de ce dernier. Ces dispo- 
sitions sont impératives et il n'est pas au pouvoir de l'administra- 
tion de se dispenser d'établir les impositions dont il s'agit. Mais 
les personnes veuves qui, à la suite du décès de leur mari, se trou- 
veraient privées de ressources et seraient, par suite, dans l'impos- 
sibilité de s'acquitter, en tout ou en partie, des cotisations qui leur 
seraient réclamées du chef du défunt ont, bien entendu, la possi- 
bilité de solliciter un allégement de ces cotisations, dans le cadre 
de la juridiction gracieuse, en adressant une demande au directeur 
départemental des contributions directes du lieu de l'imposition. 


832. - M. Dorey expose à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques le Cas suivant: une entreprise de commerce de 
bois en gros exerce en même temps la profession d'exploitants 
forestiers. Le personnel affecté à l'exploitation forestière est soumis 
an régime agricole de sécurité sociale, Les salaires versés sont exo- 
nérés du versement forfaitaire de 5 p. 400. Les bois vendus par la 
société proviennent, d'une part, des Coupes exploitées par les soins 
de la société et, d'autre rt, d'achats eflectués à des tiers qui font 
leur aflaire personnelle de dy — forestière proprement dite. 
Les dirigeants de la société, qui se composent d’un président direc- 
teur général et d’un directeur commercial, s'occupent des deux acti- 
vités exposées ci-dessus. Les rémunérations perçues par ces diri- 
geants sont soumises au régime généra] de la sécurité sociale, Elles 
n'ont pas été soumises, jusqu'à présent, au versement forfaitaire de 
5. p. 100, En eflet, la société, se basant sur le tableau présenté au 
B, O. C, D, 1957-11-49, estime que ces, salaires sont exclus des bases 
du versement de 5 p. 100. Par contre, l'administration des contri- 
butions directes estime que l'interprétation donnée E le tableau 
[a = 0 au B. O. C. D. n'est pas conforme à l'esprit dans lequel ce 
exte doit être interprété au sens propre de la législation. Elle 
estime qu'il faut comprendre dans la mention « Versement forfai- 
taire non dû », en cas d'affiliation au régime général de la sécurité 
sociale, la non-application d'affillés à ce régime. L'activité de l'en- 
treprise relève, dit-elle, du régime agricole, même pour ses diri- 
geants. 11 lui demande si l'interprétation de l'administration des 
contributions directes est exacte. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse. — Les seules indications fournies ne permettent pe 
d'apprécier si les dirigeants visés dans la question sont régulière- 
ment soumis au régime général de sécurité sociale ou s'ils doivent, 
au contraire, relever du régime des assurances sociales agricoles, 
Dans ces conditions, fl ne pourrait être utilement répondu à l'hono- 
rable parlementaire que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
de la société dont il s'agit, l'administration était mise à même de 
Eos À recueillir des renseignements complémentaires sur le cas par- 
culier. 


848. — M. André Marie appelle l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur l'injustice dont sont vic- 
times les travailleurs de la fonction publique et de l’industrie pri- 
vée qui voient, à la fois, leur salaire et leurs allocations familiales 
diminués parce qu'ils résident à la campagne ou dans une petite 
ville. Il signale, à titre d'exemple, que dans la zone d'abatte- 
ment 7,56, un fonctionnaire célibataire, à l'indice 210, voit son 
salaire amputé de 3.153 francs par rapport à ses collègues résidant 
dans la zone 2,22, la moins défavorisée du département et que cet 
abattement s'élève à 4022 francs s'il est marié et père de deux 
enfants, 11 lui demande s'il estime possible, eu égard aux résultats 


financiers qu'il a annoncés, 4 remédier à la situation ci-dessus 
exposée dans les disposi budgétaires de 41960, (Question dy 
30 avril 1959.) 

Réponse. — La stion posée l'honorable ementatre 
appelle une Outre les charges que 
comporterait pour l'Etat une modification à la situation exposée, il 
ne semble pas que cette dernière soit réellement inéquitable, en 
raison des condilions de vie réelles dans les différentes zones, 


8850. — M. René Pleven demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° s’il lui paraît possible de réparer 
l'injustice née de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, e accorde 
des bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires titulaires de la 
carte de combattant volontaire de la Résistance, mais reste inappli- 
cable aux fonctionnaires déjà retraités au moment de la promulga- 
tion de la loi; 2° quel serait l'ordre de grandeur de la dépense 
entraînée par cette mesure de réparation. (Question du 5 mai 19%) 


Réponse. — Les majorations d'ancienneté dont bénéficient cer- 
taines catégories de fonctionnaires (résistants, anciens combat- 
tants) visent à accélérer l'avancement obtenu normalement en fonc- 
tion de l'ancienneté. Par leur nature même, elles concernent la 
situation des seuls fonctionnaires encore en activité à la date de 
leur institution. IL est de princi ue la pension d'un fonction- 
naire est liquidée sur la base de la situation administrative atteinte 
au moment de l'admission à la retraite. Cette situation administra- 
tive déterrninée par la législation en vigueur à cette date ne sau- 
rait être influencée les modifications ultérieures de la législa- 
tion. Ce principe, auf n'est pas particulier à l'application de la loi 
du %6 x été no en lois 
concerne les majorations d’ancienne tuées par les 
9 décembre 1927 et 19 t 


que la radiodiflusion-télévision française a donné les vendredi et 
samedi 40 et 11 avril un reportage sur le voyage de Ferhat Abbas 
en Inde. II lui demande si la p licité ainsi réalisée autour de ce 
personna lui paraît compatible avec la politique du Gouverne- 
ment qui consiste à refuser tout dialogue an avec le pseudo- 
gouvernement F. L. N. et si, en tout état de cause, l'importance 
ainsi accordée à un rebelle ne lui paraît n° constituer, en quel- 
æ Lg une atteinte à la dignité de l'Etat. (Question du 
a x 


Réponse. — Le journal télévisé est le résumé en images a 
ee d'un commentaire des faits d'actualité, Le voyage de Ferhat 
bbas aux Indes a fait l'objet d'un compte rendu dans toute la 
presse. Le journal télévisé du jour y a consacré une séquence qut 
a lait apparaître le total échec de mission Ferhat Abbas auprès 
du Gouvernement des Indes. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

787. — M. Maurice Schumann appelle l'attention de M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sur les difflicullés que rencon- 
trent un certain nombre d'agents de son administration récemment 
promus inspecteurs élèves des postes, télégraphes et téléphones en 
Algérie pour obtenir de l'administration algérienne des postes, télé- 
graphes et téléphones l'octroi de certains avantages auxquels ils 
pensaient + prétendre, conformément aux indications conte- 
nues dans la note ne 353 du 30 octobre 1958 émanant de la direction 
du personnel des postes, télégraphes. et ee ge 3 bureau, dont 
ils ont pris connaissance avant leur départ, IL lui signale notam- 
ment que: 1° en matière de congés annuels, bien qu'ils soient 
litulaires en métropole depuis plusieurs années, les intéressés se 
voient refuser par l'administration algérienne le bénéfice d'un congé 
de trente jours pour l'année 1959 (un agent aflecté en Algérie à 
compter du 21 vier 1959 disposera de neuf jours de congé au 
titre de 1959) ; la prime de départ ai d'après. la note reçue 
du ministère des postes, D ge et téléphones devait être payée 
dès l'arrivée, n'avait pas été versée après plus de deux mois de 
services; 3° l'indemnité de mutation de février n’a pas encore été 
versée ; 4e que ces agents promus inspecteurs élèves à la suite d’un 
concours sont pour la plupart eflectés à des postes d'exécution 
(agent d'exploitation ou contrôleur). H lui demande s’il n'envisage 

s de prendre les décisions qui s'imposent pour améliorer cette 
Situation et obtenir que soient respectées par l'administration algé- 
rienne des postes, télégraphes et téléphones les promesses faites à 
0 TS moment de leur départ de la métropole. (Question du 

av . 


Réponse, — 1° En règle générale, les fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones aflectés de métropole en Algérie doiven 
en raison de la dualité des budgets, épuiser avant leur dE" 
leurs droits à congé au regard de la métropole et leurs droifs à 
congé au titre de l'Algérie commencent à courir de la date d'instal- 
lation à leur nouveau poste, Il en est d'ailleurs de même en sens 
inverse, Toutelols pour ceux des inspecteurs élèves récemment 
affectés en Algérie et qui, en raison de l'urgence, n'avaient pu 
bénéficier des congés auxquels fls pouvaient prétendre au titre 
service eflectué en métropole, fl a été admis, à titre tout à fait 
exceptionnel, que lesdits con és leur seraient accordés par l'Algérie. 
2e Les opérations aflérentes à la constitution, à la transmission et 
à l'examen des dossiers établis en vue du payement de la prime 
de dévart et celles relatives à la liquidation et au mandatement 
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exigent parfois des délais relativement importants mais e les 
chets de service s’attachent à réduire dans toute la mesure pos- 
sible. Bien que la réglementation aflérente à la prime de départ ne 
prévoit pas le versement d'avances aux intéressés, le service des 
œuvres sociales leur consent des prêts, remboursables au môment 
du payement de la prime, si bien que les agents intéressés peu- 
vent, en cas de besoin, disposer immédiatement dvne certaine 
somme: ce systèmé va être élargi de façon à permettre aux béné- 
fciaires de percevoir un acomple sans attendre l’accomplissement 
de toutes les formalités administratives qui conditionnent Ja liqui- 
dation et l’ordonnancement de la prime en question. 3° Les consi- 
dérations générales ci-dessus sont valables pour le payement de 
lindemnité de mutation. Les dossiers en instance coneernent notam- 
ment des agents qui n’ont pas fourni les pièces justificatives exi- 
gées par la PRE en vigueur. Des mesures ont été prises 

ur accélérer la liquidation des dossiers dont il s'agit. 4e La régle- 
mentation en vigueur prévoit que les inspecteurs élèves doivent 
nécessairement s'initier aux diverses âches d'exécution relevant 
normalement de la compétence des contrôleurs principaux et 
controleurs êt même des agents principaux, des agents d'exploila- 
tion ou des agents des installations. 


265. — M. que Palewski à 
postes. télégraphes téléphones si, en présence de création 
district de la région parisienne, il ne due pas opportun de modi- 
fer la structure son ministère, de créer, à la place des anciennes 
directions intra et extra muros totalement surannées, une direc- 
tion de la région parisienne, ayant les mêmes limites territoriales 
que le district, d’unifier les tarifs des communications, d’unifier 
les annuai enfin de réaliser les aménagements techniques indis- 

nsables à la vie économique d’une région qui groupe près de 

millions d'individus; il attire son attention sur les conséquences 
regretlables du morcellement actuel, la diversité incompréhensible 
des tarifs, l’éparpillement des moyens techniques et l'absence d'un 
plan coordonné de développement des réseaux dont il a la charge 
dans le cadre du district parisien. (Question du 5 mai 1%69.) 


Réponse. — 1, L'organisation actuelle des télécommunications de 
la région ienne comporte: a) la direction des télécommunica- 
tions de Paris qui recouvre le département de la Seine. Avec ses 
CX-.000 abonnés, soit près du tiers des abonnés de l'ensemble du 
territoire, elle est de très loin la plus importante direction des 
télécommunications de France (quatre fois plus d'abonnés la 
région de Lyon). C'est par arrêté du 230 octobre 1953 que la cir- 
conscription téléphonique de Paris a été étendue à l'ensemble du 
département de Seine (soit 42 cantons). Mais l'application de cet 
arrêté a déjà de tant sur le plan technique que 8ur celui de 
l'exploitation, de nombreux problèmes qui ne sont pas encore tous 
entièrement résolus, bien que des erédits très importants aient été 
engagés à cette fin depuis 1954. C'est pourquoi les abonnés des 
localités de Pavillons-sous-Bois, Bondy et Villemomble n'ont pas 
encore été intégrés dans la circonscription de Paris et ne le seront 
qu'après la mise en service du central « Sé é», prévue pour la 
fin de 1959; b) la direction des télécommunications de la région 
de Paris (extra muros), qui recouvre les départements de Seine- 
etOise, de Seine-et-Marne et de l'Oise. Avec ses 440.000 abonnés, elle 
se classe par son importance au Lune rang, immédiatement 
derrière les régions de Lyon et de Marseille. 


2. Fusionner ces deux directions en une seule conduirait à créer 
un organisme démesurément gonflé, au sein duquel la solution des 
problèmes nouveaux et complexes, posés par l'exploitation du 
réseau et le développement de la technique, serait rendue encore 
plus difficile par l’hétérogénéité de la zone gérée. Il est en outre à 
remarquer que les limites territoriales du « district de la région 
de P » (telles qu'elles résultent du décret n° 59-330 du 25 février 
1959) ne coïncident pas avec les limites des départements: une 

tite partie de Seine-et-Oise et la plus grande partie de Seine-et- 

arne et de l'Oise sont en eflet hors du « district», Et cette non- 
coïncidence — considérablement le “problème de la 
fusion, sur les plans technique, politique et psychologique, L'orga- 
nisation actuelle des télécommunications en ce est en etlet 
dérivée de la structure départementale, base de la vie administrauve 
française, ce qui est une sérieuse amélioration. 


3. La coexistence des deux actuelles directions (intra et extra- 
muros) ne constitue nullement un obstacle ou même une gêne 
pour l'établissement de plans rationnels de dévelo puni du 
réseau: ceux-ci sont en effet mis au point par l'administration cen- 
trale (dispensatrice des crédits et responsable des principes et 
conceptions à mettre en œuvre sur l’ensemble du territoire, ainsi 
que de la détermination des ordres d'urgence), travaillant en étroite 
coordination avec Jes chefs des services extérieurs. Le plan de déve- 
loppement et de modernisation du téléphone dans la région pari- 
sienne à aïnsi été mis au point et seule l’insuffisance chronique des 
crédits budgétaires d'équipement en freine la réalisation. Maïs le 
plan d’automatisation est méthodiquement poursuivi et c'est ainsi 
ee l’autsmatique est en cours de montage dans les zones du Raïincy, 
e Verrières-le-Buisson, de Villeneuve-Saint-Georges, de Juvisy, de 
Brunoy, De Saint-Leu-la-Forêt, de Bougival et de ofksy-Saint- Léger, 
les réalisations devant s’échelonner entre octobre 1959 et juillet 1961. 
Les crédit da ogg la loi de programme 1960-1961 permettront 
la continuetion des opérations de la sorte. D'autre part, la concen- 
tration des moyens fechniques actuellement réalisée est déjà très 
poussée et correspond à des zones où les structures téléphoniques 
(densité, répartition des abonnés) sont très dissemblables et es- 
sitent la mise en œuvre de méthodes et procédures adaptées. 


4. En ce qui concerne la tarification, une réforme récente (décret 
du 14 août 1956) a étendu les limites de la circonscription de taxe 
téléphonique (à l'intérieur de laquelle les communications échan- 


gées bénéficient de la taxe simple): limitée d’abord à la localité, 
puis ve 1936 au canton, elle recouvre maintenant le « groupe- 
ment éléphonique », base territoriale de l'exploitation, comprenant 
généralement piusieurs cantons et desservie par un centre inter- 
urbain unique. Le nombre de circonscriptions de taxe a été ainsi 
réduit de 2880 à 480 (soit 6 cantons en moyenne par circonserip- 
tion). Cette réforme a été très avantageuse pour les abonnés, puis- 
qu'elle leur a permis d'augmenter très sensiblement le nombre des 
correspondants avec lesquels ils peuvent communiquer désormais 


.-Mmoyemnant la payement de la taxe simple et, en général, sans iimi 


tation de durée. Mais il ne peut être envisagé d'aller plus loin et 
en aucun cas (réseau de Paris exceplé). la circonseript de taxe 
n'a été étendue au département. En effet le prix de revient des 
communications croit, d'une part avec la distance, d'autre part 
avec le nombre de centres qu'elle fait intervenir; toute communi- 
cation sortant de la circonscription nécessite l'intervention suces- 
sive de deux centres de groupement (au moins) et l'utilisation da 
circuits interurbains équipés d'amplificateurs. Or le district de la 
région de Paris englobe dix-huit circonscriptions téléphoniques, à 
savoir celles de Paris, Versailles, Saint-Germain, Enghien-les-Bains, 
le Rainey, Juvisy et Beaumont en totalité, celles de Corbeil, Arpa- 
on, Rambouillet, Mantes, Pontoise, Creil, Crépy-en-Valois, Meaux, 
ournan, Melun en majorité et enfin le centre du groupement de 
Fontainebleau, soit au total quatre-vingt-treize cantons. A l'intérieur de 
celte zone les communications sont taxées à raison de deux, trois 
ou quatre taxes de base par période de trois minutes, selon la dis- 
tance entre les centres des circonscription intéressées, comme sur 
tout le reste du territoire. La diversité de ces tarifs, lcin d'être 
incompréhensible, est économiquement justifiée et est inhéreme à 
la diversité des prix de revient. 


5. Unifier les taxes à l'intérieur du district ne pourrait 6e faire 
que sur la base de la tarification actuelle dans le réseau de 
aris, Mais ce serait ne tenir aucun compte du prix de revient 
des communications, et cela conduirait à un énorme déficit d'exploi- 
tation que le budget annexe des P. T. T. me pourrait supporter, 
Sur la base du trafic actuel, et compte tenu de l'angmen- 
tation du taux de la redevance d'abonnement dont il est parlé 
ci-dessous, ce déficit peut étre évalué à 35 milliards par an, 
Mais la créalion d'une circonscription parisienne hypertrophiée ne 
pi d'ailleurs pas que des avantages pour les abonnés de 
seine-et-Oise, Seine-et-Marne vet Oise qui seraient assimilés aux 
abonnés de la Seine. En effet, si le rrix de leurs communications 
à destination de la capitale serait bien réduit de 50 ou 7% francs 
(en général) à 25 francs, les redevances d'abonnement seraient 
par contre sensiblement majorées, la circonscription parisienne 
comptant en eflet plus de 600.000 abonnés, lo prix mensuel de 
l'abonnement y est actuellement de 41.800 francs (taux qu'il serait 
sans doute nécessaire de majorer en cas d'extension de la circon- 
scriçtion), alors qu'il est actuellement au plus de 1.100 francs pour 
les abonnés intéressés de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, 
Certes, pour les usagers à tort trafic, l'augmentation de l'abonne- 
ment se trouverait largement compensée par la réduction du prix 
des communications. Maïs la mesure se traduirait par une aggra- 
vation des charges des petits et moyens usagers, particulièrement 
nombreux dans ces départements. 


6. Maïs au déficit inéluctable indiqué ci-dessus viendraient 
s'ajouter des dépenses supplémentaires d'équipement imporian es 
(modifications nolables de certains organes des centraux) que seules 
de longues études permettraient de chiffrer avec précision, mais qui, 
en tout état de cause, dépasseraient plusieurs milhards (de l'ordre 
de 3). Or, loin de constituer une compensation aux dépenses ainsi 
engagées, l'accroissement de trafic qui résulterait de l’abaissement 
des taxes ne ferait qu'augmenter la perte de recettes initiales 
mentionnée plus haut (puisque les communications seraient payées 
au-dessous de leur prix de revient), tout en imposant des déenses 
nouvelles considérables (extension des centraux, pose de nouveaux 
câbles interurbains, etc.), évaluées à une dizaine de milliards. 11 
est essentiel de souligner que toutes ces dépenses viendraient en 
supplément des dépenses envisagées de toute façon dans le pan 
de développement de la région parisienne pour modernisation et 
automatisation des centraux, dans le cadre de l’organisation actuelle 
(une vingtaine de milliards en dix ans). H faut en outre souligner 
la complexité du réseau téléphonique parisien, dans lequel des 
modifications estimées parfois souhaitables et d'ap;arence facile se 
heurtent en réalité à des obstacles techniques pratiquement insur- 
montables. L'unification des taxes dans le district de Paris devrait 
enfin entraîner, en ue y — une mesure analogue à l'inté- 
rieur des diverses gran régions économiques françaises ayant 
une unité marquée, ce ne ferait qu'aggraver le problème. 
L'administration des P. T. T., tenue d'équilibrer son budget annexe 
et d’autofinancer une partie de son équipement, se verrait donc 
contrainte de recourir à de nouvelles majorations de taxes (part 
contributive, taxe de raccordement, abonnement, prix des commu 
nications), pour faire face à ces nouvelles charges. 


7. En ce concerne l'annuaire téléphonique, on doit remar- 
uer l'annuaire de Paris comporte déjà cinq épais volumes (deux 
iistes alphabétiques; une liste par rues; deux listes par professions) 
Les abonnés de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, font l'objet 
de trois fascicules séparés: chaque abonné ne reçoit gratuitement 
que l'annuaire de son département, mais il peut se procurer l’an- 
nuaire de Paris à demi-tarif ( 600 francs les deux volumes alpha- 
bétiques au lieu de 1.200 francs) et les annuaires des départements 
voisins au leur avec 33 p. 100 de réduction (120 francs au lieu 
de 180 francs l’annuaire de Seine-et-Marne ou Oise). La fusion des 
annuaires apporterait certes quelques avantages aux abonnés. Mais 
elle entraînerait en tous cas une dépense supplémentaire de près 
de 500 millions, pobr assurer l'impressibn et la diffusion gratuite 


- d'un annuaire du district de Paris, considérab:ement augmenté 
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par ragport à l'annuaire actuel (des 10.000. abonnés de la zone 
« extra-inuros » actuelle) à tous les abonnés du district. Une amé- 
lioration de ia situation actuelle sera néanmoins recherchée, en 
facilitant l'acquisition des annuaires estimés nécessaires par les 
abonnés. 

8. En conclusion, pour toules ces raïsons, la pr de 
modification de structure faite ne peut être retenue. Lors de la 
séance de l'Assemblée nationale, le 5 mai 1959, M. le ministre 
des finances et des atlaires économiques a d'ailieurs déjà précisé 
que le district urbain de Peris « est un organe institutionnel de 
coordination entre les diverses autorités administratives; il ne cons- 
titue pas une nouvelle collectivité publique et ne modifie en rien 
les circonscriptions administratives existantes. » (Journal officiel, 
débats parlementaires, Assemblée nationale, p. 435). Mais la 
zone du district, extérieure \ la Seine bénéficiera cependant progres- 
sivement de tous les. avantage; de qualité, sécurité et rapidité des 
communications, qu'apporte l'automatisation du réseau téléphonique. 


SANTE PÜBLIQUE ET POPULATION 


794, — M. Godonneche expose à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la prpuiation que la récente circulaire relative à la réorga- 
hisatlion des commissions administratives des hôpitaux tend à mini- 
miser, au sein de ces commissions, le rôle du corps médical par le 
jeu des incompatibilités qui y sont prévues. II lui demande notam- 
ment: 1° queis motifs s'opposent à ce qu'un médecin qui serait 
également conseiller municipal ou conseil'er gris du siège de 
l'établissement puisse être désigné comme membre de la commission 
administrative; 2° quels sont, par contre, les motifs qui permettent 
à un membre non médecin d'un organisme de sécurité sociale de 
faire partie de la commission administrative, même s’il est conseiller 
municipal ou conseiller général; 3° si la structure des commissions 
administratives telle qu'elle résulte de ces dispositions ne lui paraît 
pas de nature à créer dans la gestion de ces établissements un désé- 
quilibre qui peut s'avérer préjudiciab'e à leur fonctionnement et à un 
souci bien compris de la santé publique. (Question du 29 avril 1959.) 


Réponse, — La composition des commissions administratives des 
hôpitaux et hospices publics telle qu'elle est fixée par les articles 12 
43 et 14 du décret ne 58-1202 du 11 décembre 1958 a élé spécialemen 
étudiée en vue d'assurer une représentation équilibrée des diverses 
catégories de collectivités, d'organismes ou de personnes appelés à 
participer à la gestion des élablissements en cause, C’est afin de 
maintenir cet équilibre et non pour « minimiser » le rôle de telle 
ou telle catégorie de membres des commissions administratives qu'ont 
été édictées les incompatibilités prévues à l'alinéa 1er de l’article 16 
du décret du 11 décembre 1958. Toutelois, le conseil municipal ou 
le conseil général peut désigner un médecin ou un administrateur 
de caisses de sécurité sociale pour les commissions administratives 
des hosmpices et des hôpitaux ruraux (art, 13). Il convient d'ajouter 
que, contrairement à ce qu'indique l'honorab'e par:ementaire, les 


membres des commissions ‘administratives désignés en qualité de, 


représentants des organismes de sécurité sociale ne peuvent être 
non seulement médecins, mais encore conseillers municipaux de la 
commune siège de l'établissement, ni conseiliers généraux. 


795. — M. Regaudie attire l'attention de M, le ministre de la santé 
publique et de la population sur la silualion de certaines sociétés 
pharmaceutiques à responsabilité limitée dans lesquelles le phar- 
macien gérant est minoritaire et ne peut pas exercer en toute 
indépendance son métier; et lui demande: 1° quelles précautions 
sont prises par ses services pour protéger, dans ce cas, la santé 
publique: 2° quelles sont les conséquences de la démission du 
pharmacien gérant et de l'absence, pendant une certaine période, 
de tout pharmacien responsable ; 3° quelles sont les conséquences, 
pour le pharmacien gérant démissionnaire, de la non-radiation de 
‘enregistrement de son diplôme de pharmacien à la préfecture de 
police. (Question du 29 avril 1959.) 


Réponse. — 1° Les articles L. 596 et L. 600 du code de la santé 
publique dans leur texte ancien, encore actuellement en vigueur, 
stipu'ent que les établissements de fabrication de produits spécia- 
lisés doivent appartenir à des pharmaciens ou à des sociétés phar- 
maceutiques: en cas de sociétés à responsabilité limitée, les gérants 
doivent être pharmaciens et propriétaires de parts sociales. Ces 
précautions ont paru suffisantes au législateur de l'époque. Le Gou- 
vernement prépare actuellement une refonte de cette matière, 
conformément au nouveau texte des articles 596 et 600 modifiés 


par l'ordonnance du 4 février 1959. La surveillance prévus par re 
texte de tous les établissements de fabrication pareît donner 
garanties suffisantes pour la santé publique sans qu'il y ait lieu 
de renlorcer les conditions de propricté de capital et de gestion, 
qui sont beaucoup plus sévères que dans les autres pays du monde, 
et notamment dans les pays de la Communauté économique euro- 
réenne; 2° «les conséquences de ja démission du pharmacien 
gérant et de l'absence, pendant une certaine période, de tout phar. 
macien responsable », découlent des articles précités du code de ta 
santé publique et des articles R. 5.113 et R. 5.114 du code régle. 
mentaire. De l’ensemble de ces articles, il résulte qu'aucune acti- 
vité pnarmaceutique ne peut avoir régulièrement lieu sans qu'un 
pharmacien fabricant responsable soit attaché exclusivement à l’cta. 
blissement: 3° es textes actuellement en vigueur, s'ils imposent 
l'enregistrement du diplôme de tout pharmacien praticien, n'ont 
pas prévu la radiation de cet enregistrement. La « non-radiation » 
après cessation de l'activité par démission d'un gérant d'une société 
à responsabilité limitée pharmaceutique n'a pas de portée directe 
sur la responsabilité de ce pharfnacien, même après démission 
eflective et acceptée. Le cas échéant, les tribunaux auraient à se 
prononcer sur cette responsabilité, Quoi qu'il en soit, l'ordonnance 
précitée du 4 février 1959 rencontre les préoccupations exprimées 
par l’hono:able parlementaire. En eflet, en imposant l'exercice per- 
sonnel pour le fabricant, elle souligne la notion d'indépendance 
du ou des techniciens dirigeants vis-à-vis des associés, et implique 
l'enregistrement du diplôme de tous ees professionnels, Elle sous- 
entend, en contrepartie, la radiation de cet enregistrement lorsque 
les praticiens cessent eur activité. 


822. — M. Chazelle demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la ep s’il ne lui semble pas opportun d'envisager la 
création d'une caisse nationale de secours aux veuves permettant 
d'attribuer, après enquête sociale, une aide immédiate en espèces 
au moment du décès du mari, aux veuves qui, n'ayant pas d'activité 
professionnelle et n'étant titulaires d’aucune nsion, se trou- 
vent subitement démunies de toutes ressources, étant rappelé qu’en 
1954 la commission de la famille de l’Assemblée nationale avait 
adopté une proposition de loi prévoyant la création de cette nouvelle 
forme d'aide sociale. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la lation, 
tout en reconnaissant l'intérêt social de la proposition de l'honora- 
ble parlementaire, croit qu'il n'est malheureusement pas possible, 
dans les circonstances présentes, de créer une nouvelle forme d'aide 
sociale d’un type assez différent des formes existantes. J1 lui semble 

ue l'aide aux venves démunies de toutes ressources relève plutôt 

bureaux d'aide sociale, qui ont actuellement la possibilité, dans 
le cadre de leurs attributions facultatives, d'exercer une action de 
prévoyance et d'entraide sous fa forme, notamment, d'attribution 
de secours aux personnes ayant besoin d’une aide immédiate. 


"TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


536. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports ue mesures ont été prises pour le 
reclassement du personnel ia S. À. G. E. T. A. Ce reclassement 
avait été formellement promis; or il reste à reclasser 89 personnes : 
57 mariés (80 qu parmi lesquelles on compte 22 officiers navi- 
gants dont la formation a élé assurée à grand frais par les fonds 
publics. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Le problème social posé par l'arrêt de l'exploitation de 
la société Sagela n'a pas manqué de retenir toute l'attention du 
département. C'est ainsi que, dès le 19 novembre 1958, l'inspecteur 
principal du travail et de la main-d'œuvre des #tansports, ch 
des questions de transport aérien, a invité es - compagnies 
tran:port aérien ex-associées de la Sageta (Air France, U, A. T., 
T. A. 1., Air Algérie) à suspendre tont embauchage pour les postes 
pouvant être pourvus par des agents provenant de la société dis- 
soute. Grâce à cette mesure et à de multiples interventions auprès 
des compagnies intéressées, 224 agents au soi sur 244 sont en fait 
reclassés à ce jour, le nombre de postes finalement proposés ayant 
d'ailleurs été netiement supérieur au total des postes pourvus. 
Des difficultés plus grandes restent encote à surmonter, en ce qui 
concerne les personnels naviganis, pour lesquels 35 agents seule- 
ment (sur 49) ont pu être reclassés; ces difficultés tiennent notam- 
ment au fait que, tout particulièrement pour les officiers mécani- 
ciens, il existe actuellement dans le transport aérien, des sureffectifs 
notables. Néanmoins, je suis intervenu auprès des compagnies pur 
que les 21 navigants puissent être r 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


